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Au milieu du XXe siècle, la révolution verte a transformé l’agriculture. L’un de ses ingrédients fut le 
recours aux intrants chimiques, dont les pesticides utilisés pour lutter contre les ravageurs des cultures. 
Ces produits ne sont pas sans conséquence sur la santé des écosystèmes, incluant celle des humains. La 
surmortalité des abeilles constatée depuis le début des années 2000 au Québec serait justement l’un des 
symptômes d’un déséquilibre causé par les néonicotinoïdes, insecticides systémiques les plus vendus à 
travers le monde et utilisés de manière quasi automatique dans les champs de maïs et autres cultures 
dans la province. 
Comment cet enjeu préoccupant a-t-il trouvé écho auprès des citoyens grâce aux messages 
communiqués par les médias et les organisations d’intérêt public et privé? La communication est 
essentielle en environnement pour aider le public à comprendre le monde dans lequel il vit et y prendre 
part. Cet essai s’intéresse particulièrement aux messages concernant l’enjeu entourant l’usage des 
néonicotinoïdes communiqués aux citoyens par deux médias francophones québécois, soit La Presse et 
Le Devoir, une organisation d’intérêt public et une organisation d’intérêt privé, Équiterre et Précieuses 
abeilles. Il appert que ces acteurs ont surtout communiqué des messages concernant la mauvaise santé 
de l’abeille, importante pollinisatrice en agriculture, ne présentant pas la problématique dans son 
ensemble. En ce qui a trait aux solutions, ils ont concentré leurs messages autour des politiques 
publiques, réservant aux citoyens une poignée d’actions individuelles plutôt que collectives. Par ailleurs, 
l’analyse permet de souligner que les messages étudiés ne sont pas toujours éthiques et présentent bien 
souvent un seul coté de la médaille. Précieuses abeilles, une initiative de l’industrie des pesticides et des 
semences, va même jusqu’à utiliser des sophismes pour semer le doute sur ce que révèle la science. 
Pour communiquer de manière éthique et favoriser un débat écocitoyen entourant l’usage des 
néonicotinoïdes, il est recommandé aux communicateurs en environnement de présenter de manière 
plus équilibrée l’ensemble de la problématique et des solutions. La rigueur dans l’utilisation des sources, 
la transparence et la mise en lumière des points de tension entre les différents systèmes de valeurs des 
parties prenantes aideraient davantage les citoyens à comprendre l’enjeu et à agir pour le bien commun. 
L’utilisation systématique des néonicotinoïdes est vraisemblablement sur le point d’arriver à terme au 
Québec, mais la discussion au sujet de l’agriculture que nous souhaitons est à intensifier et à améliorer.  
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Communication ayant pour objet l’environnement. Elle englobe les 
interactions entre les contenus scientifiques, sémantiques et 
physiques interpelés par les problématiques spécifiques à 
l’environnement (Laramée, 1997).  
Développement durable Développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre aux 
leurs. Le développement durable s’appuie sur une vision à long terme 
qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions 
environnementale, sociale et économique des activités de 
développement (Loi sur le développement durable). 
Dissonance cognitive  Résultat d’une contraction entre ses cognitions, sa compréhension des 
enjeux et ses actions (Sauvé, 2013). 
Écocitoyenneté  Citoyenneté consciente des liens étroits entre la société et la nature. 
Un écocitoyen est critique, compétent, créatif et engagé, capable et 
désireux de participer aux débats publics, à la recherche de solutions 
et à l’innovation écosociale (Sauvé, 2013).  
Éthique appliquée L’éthique se distingue de la morale du fait qu’elle s’appuie sur des 
valeurs et non des obligations. En éthique appliquée, la situation 
occupe la première place. La question éthique survient dans la 
pratique et le choix de la solution a des conséquences sur soi, sur les 
autres et sur l’environnement (Legault, 1999). 
Pesticide systémique    Pesticide absorbé par la plante traitée qui se retrouve dans tous les 
tissus de celle-ci, incluant le pollen et les fruits (Québec. Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 





« Les futurs historiens seront peut-être confondus par notre folie; comment, diront-ils, des gens 
intelligents ont-ils osé employer, pour détruire une poignée d’espèces indésirables, une méthode qui 
contaminait leur monde, et mettait leur existence même en danger? » 
(Rachel Carson, 1962) 
 « La nature bien comprise est plus efficace à moyen terme que tous les produits chimiques. » 




Les changements climatiques combinés à l’augmentation exponentielle de la population mondiale 
entrainent une foule de défis auxquels l’humanité doit faire face. Du nombre, on compte la nécessité de 
nourrir la planète, aujourd’hui et demain. Puisque l’agriculture est à la fois victime et responsable des 
changements climatiques, elle doit d’une part s’y adapter et d’autre part, entreprendre un virage vers 
des pratiques durables. Une agriculture durable, qui respecte la capacité de support des écosystèmes, 
est-elle possible?  
Au début des années 2000, une problématique surgit dans le monde agricole en Occident : une mortalité 
anormalement élevée au sein des colonies d’abeilles domestiques. Le phénomène, qui a depuis pris de 
l’ampleur, a successivement attiré l’attention des apiculteurs, des scientifiques, des groupes 
environnementaux, des politiciens et de la société civile. De syndrome inexpliqué à causes 
multifactorielles, un lien de causalité s’est confirmé au fil des découvertes scientifiques. Il est aujourd’hui 
entendu que les néonicotinoïdes, pesticides abondamment utilisés dans les champs du Québec et 
ailleurs, sont hautement toxiques pour les pollinisateurs et, plus largement, contaminent les 
écosystèmes.  
L’année 2015 fut une année importante dans l’histoire de cette classe de pesticides. Tant du côté de la 
sphère scientifique que politique, les actions se sont multipliées au Québec et dans le monde. Autres 
acteurs non négligeables dans le débat entourant les néonicotinoïdes, les médias et les organisations 
d’intérêt public et privé ont, plus que jamais, communiqué aux citoyens sur cet enjeu de développement 
durable.  
Le sujet de cet essai concerne l’évolution des messages véhiculés par des médias et des organisations 
francophones au sujet des impacts de l’usage des néonicotinoïdes destinés aux citoyens québécois. 
L’objectif principal est de recommander des stratégies de communication éthique incitant les citoyens à 
se questionner sur leur rapport à la nature et à l’alimentation, principalement en ce qui concerne la 
nécessité d’avoir recours aux pesticides en agriculture. Comme objectifs secondaires, cet essai vise à 
faire état des connaissances disponibles à ce jour au sujet des néonicotinoïdes, à analyser le traitement 
de la problématique par les parties prenantes étudiées au courant des dix dernières années, à observer 
l’évolution de la prise de conscience collective sur l’ampleur de la problématique au Québec et 
finalement, à définir les ingrédients d’une communication environnementale éthique et efficace pour un 
public cible composé de citoyens selon les connaissances disponibles et les théories reconnues. 
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La recherche d’informations est principalement fondée sur des sources secondaires, issues d’une revue 
de la littérature concernant les pesticides systémiques et leurs impacts, afin de faire état de l’évolution 
des connaissances sur l’enjeu à l’étude. Les conclusions du Worldwide Integrated Assessment of the 
Impact of Systemic Pesticides on Biodiversity and Ecosystems (WIA), publié en 2014, est un bon point de 
départ et les recherches à la base de ce rapport ont été consultées. Certaines recherches spécifiques au 
Québec ont également été utilisées pour obtenir des données qui concernent précisément le territoire 
étudié. Dans une perspective plus large, des rapports sur la situation alimentaire et agricole mondiale, 
comme celui du Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l’alimentation, permettent de mettre 
la problématique des impacts des pesticides en perspective.  
En ce qui concerne les communications et l’éthique, des encyclopédies spécifiques et des ouvrages 
québécois dans ces domaines, et plus particulièrement de la communication environnementale, ont été 
priorisés. Comme elle n’est pas une science monolithique, plusieurs théories et cadres conceptuels sont 
invoqués pour faire ressortir les meilleures pratiques et constituer le cadre d’analyse.  
Pour ce qui est du corpus de messages pour fin d’analyse, une revue de presse a été assemblée pour 
dresser le portrait de l’évolution du discours de deux médias québécois francophones de 2005 à 2015, 
soit La Presse et Le Devoir (annexe 2). Le même exercice a été fait pour les communications des 
organisations sélectionnées, soit Équiterre, organisation non gouvernementale sans but lucratif, et 
Précieuses abeilles, initiative d’un groupe d’organisations agricoles. Des entrevues avec les responsables 
des stratégies de communication de ces deux organisations sont venues compléter l’information 
disponible. 
Cet essai est divisé en cinq chapitres. Premièrement, la table sera mise afin de mettre le sujet en 
contexte et de présenter les principales thématiques du travail : les néonicotinoïdes, la communication 
environnementale et l’écocitoyenneté. Deuxièmement, un chapitre est consacré à la problématique 
environnementale entourant l’usage de ces pesticides, leurs impacts, leur encadrement règlementaire et 
les solutions disponibles à ce jour. Le troisième chapitre exposera les théories en communication, 
particulièrement la communication environnementale, la construction de messages, le dialogue avec les 
publics et l’éthique.  
C’est ensuite que l’enjeu entourant les néonicotinoïdes sera abordé à travers les lunettes de la 
communication. Le corpus d’articles des médias et de messages des organisations est analysé grâce à un 
outil constitué de critères qui reprennent les principaux concepts de communication présentés au 
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chapitre 3 (annexe 3). Les résultats sont exposés pour faire état des messages véhiculés et de l’éthique 
des pratiques en communication. Finalement, le cinquième et dernier chapitre propose des 
recommandations destinées aux journalistes, aux responsables des communications des organisations et 
aux communicateurs en environnement qui s’adressent à un public composé de citoyens, dans le but 
d’améliorer les pratiques et les messages concernant les néonicotinoïdes et l’agriculture durable. 
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1. METTRE LA TABLE 
Quels liens peut-on faire entre l’arrivée des pesticides chimiques en agriculture, la surmortalité des 
abeilles constatée au XXIe siècle, l’abondance des messages communiqués par les médias et les 
organisations d’intérêt public et privé, l’éthique et l’écocitoyenneté?  Ce premier chapitre jette les bases 
des concepts mis en relation dans cet essai. 
1.1 Du dichlorodiphényltrichloroéthane aux néonicotinoïdes, le printemps demeure silencieux  
L’image est bucolique. Une vaste étendue verte et dorée s’étend à perte de vue par une journée de 
canicule en Montérégie. La saison du blé d’Inde bat son plein dans le garde-manger du Québec. 
Pourtant, quelque chose cloche dans ce paysage paisible. Serait-il trop paisible, justement? Pas un chant 
d’oiseau, pas le bourdonnement d’un butineur. Le tableau ressemble étrangement à ceux décrits il y plus 
de 50 ans par Rachel Carson dans son célèbre livre Silent Spring. C’est à croire que rien n’a changé : le 
printemps demeure silencieux.  
La Seconde Guerre mondiale a été le terrain fertile de nombreuses avancées technologiques en matière 
de machinerie et de chimie. Quand la paix a repris le dessus, chars de guerre et armes chimiques se sont 
recyclés dans le secteur agricole (Carson, 1962). Ce qu’on appelle aujourd’hui la révolution verte allait 
complètement transformer la production alimentaire, d’abord dans les pays occidentaux, puis dans les 
pays en développement. Les fermes familiales de subsistance ont cédé leur place aux exploitations 
spécialisées et la diversité des semences a été remplacée par quelques variétés à haut rendement, 
auxquelles sont venus s’ajouter quantité d’engrais chimiques. Les monocultures étant moins résistantes 
aux maladies et aux ravageurs, les pesticides se sont ajoutés à l’équation. Dans les pays industrialisés, 
l’augmentation rapide de la productivité qui en a résulté a contribué à une croissance démographique 
élevée, l’éradication de la famine et la baisse des coûts de la nourriture. (Matthews, 2014b; Dull, 2010) 
Ce n’est pas sans conséquence que cette révolution agricole a gagné la planète. Il est permis de 
questionner la durabilité de cette agriculture intensive qui repose sur l’utilisation d’intrants chimiques. 
En plus d’appauvrir la biodiversité et les sols, de détruire les forêts, de fragmenter des habitats, de 
polluer et d’assécher les cours d’eau, elle est responsable de 15 % des émissions de gaz à effet de serre 
anthropiques sur la planète (51 % si l’on inclut le changement d’affectation des terres, la déforestation, 
l’entreposage, l’emballage et le transport des aliments) (Nations Unies, 2014). Bien que ces derniers 
chiffres soient matière à débat, l’agriculture, et particulièrement l’élevage de bétail, constitue sans 
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aucun doute l’une des causes des changements climatiques. D’un point de vue économique, la 
mondialisation de l’agriculture se fait au détriment des petites et moyennes exploitations, qui doivent 
conjuguer avec le prix élevé et variable des engrais et pesticides (Matthews, 2014b). Le Rapporteur 
spécial sur le droit à l’alimentation des Nations Unies remet d’ailleurs en question les modes de 
production agricole dominants, dans un contexte où la population mondiale augmente et où les pays 
émergents consomment davantage de viandes et de biocarburants, alors que certaines populations 
n’arrivent pas à combler leurs besoins alimentaires (Nations Unies, 2014).  
L’un des ingrédients miracles de la révolution verte fut sans aucun doute le dichlorodiphényl-
trichloroéthane (DDT) (Dull, 2010). Utilisé tout d’abord par les militaires pour contrer les insectes 
porteurs du paludisme et du typhus durant la guerre, il s’est répandu dans les forêts, les maisons et les 
champs à partir du milieu des années 1940. Bien qu’il ait contribué à éliminer le paludisme en Occident, 
il a été graduellement abandonné puisque les insectes y développaient une résistance. En 1962, alors 
que les partisans du DDT soutiennent qu’il est la clé contre la faim dans le monde, Rachel Carson 
dénonce ses effets cancérigènes et son impact sur l’eau, le sol, la biodiversité et la chaîne alimentaire. 
Malgré le fait que l’industrie des pesticides traite Carson d’émotive et d’hystérique, la science 
corroborera ses affirmations et une vague d’interdictions du produit suivra dans les années 1970 
(Oreskes et Conway, 2010). Au-delà du pesticide lui-même, le débat entourant le DDT a soulevé toute la 
question de l’empreinte écologique de l’homme et de son interconnexion avec la nature (Gore, 1994).  
Cet essai ne s’intéresse pas au DDT, mais plutôt à une famille de pesticides qui lui ont succédé en 
matière de lutte aux ravageurs : les néonicotinoïdes, mieux connu par leur diminutif, les « néonics ». Exit 
l’épandage à grand renfort d’avions survolant les champs, les néonics sont des insecticides systémiques, 
c’est-à-dire qu’ils se propagent dans tous les tissus d’une plante, la rendant elle-même toxique pour les 
insectes indésirables. Cette technique a permis de réduire la quantité de pesticides utilisés et d’éviter 
certains contacts directs avec les humains, comparativement à l’épandage aérien (Bonmatin et Chagnon, 
2015). S’inscrivant eux aussi dans une logique d’agriculture industrielle à haut rendement, ils sont utilisés 
de façon quasi systématique dans les champs de maïs-grains au Québec, dont 80 % de la production est 
destinée à nourrir le bétail (ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
(MAPAQ), 2015). Produit miracle ou répétition des erreurs du passé? Les recherches scientifiques et 
l’attention médiatique et politique dont ils font l’objet depuis le tournant du millénaire laissent présager 
que leur utilisation n’est pas sans conséquence.  
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Il est pertinent de s’intéresser aux néonics alors que « le fruit est mûr », pour reprendre les termes 
utilisés par Nadine Bachand, responsable du dossier des pesticides chez Équiterre, interviewée dans le 
cadre de cet essai. En effet, au moment d’écrire ces lignes, le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques du Québec (MDDELCC) vient de 
dévoiler sa Stratégie québécoise sur les pesticides 2015-2018 visant à réduire l’usage des 
néonicotinoïdes dans les villes et les champs (Québec. MDDELCC, 2015c). À quel moment de l’histoire 
des néonics cette stratégie arrive-t-elle? Comment le cas de ces pesticides renseigne-t-il sur la manière 
dont on nourrit le Québec et la planète en 2015? Le débat entourant les néonicotinoïdes sera l’objet du 
chapitre 2. D’abord, présentons ici l’évènement qui a sonné l’alarme sur les dangers potentiels liés à 
l’usage des néonics. À vrai dire, tout cela commence avec une abeille qui a du mal à retrouver son 
chemin.  
1.2 Déclin des colonies d’abeilles : les pesticides en cause  
Dès 1998, on observe en Europe et en Amérique du Nord, et plus récemment en Chine et au Japon, un 
taux de mortalité anormal au sein des colonies d’abeilles domestiques : autour de 35 % allant jusqu’à 
58 % en Ontario en 2014 (Task Force on Systemic Pesticides (TFPS), p. 38; UNEP, 2010). Le phénomène, 
qui a depuis pris de l’ampleur, porte le nom aux États-Unis de Colony Colapse Disorder (CCD). Mortalité 
hivernale anormalement élevée, abandon de la ruche, hécatombe devant l’entrée de celle-ci, abeilles 
désorientées ou moribondes, reine qui cesse de pondre : les apiculteurs sonnent l’alarme (Bégin et 
autres, 2015).  
La mortalité anormale des abeilles n’échappe pas au Québec où elle est observée depuis 2003 (Boucher, 
2013). L’abeille jouant un rôle primordial en tant que pollinisatrice et indicateur de la santé de 
l’environnement, la situation est décrite comme alarmante par les scientifiques et les apiculteurs. Peu à 
peu, l’enjeu trouve écho auprès des médias, des groupes environnementaux, de la population et des 
politiciens. C’est qu‘Apis mellifera jouit d’une réputation en or : cette abeille exotique productrice de 
miel est sans doute plus connue que ses 350 congénères indigènes du Québec (Sardi, 2014). N’empêche, 
le déclin des pollinisateurs sauvages, bien que moins médiatisé, est tout aussi préoccupant (Chagnon et 
Gingras, 20 juin 2013).  
La situation a de quoi inquiéter : les abeilles sont prestataires de précieux services écologiques. Par-
dessus tout, elles sont d’excellentes pollinisatrices. Cela est dû à leur morphologie et à la 
complémentarité entre les abeilles qui visitent une grande variété de fleurs et les abeilles plus 
7 
spécialisées (Patricio-Roberto et Campos, 2014). Il faut dire que, selon l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), les pollinisateurs sont responsables de la pollinisation de 35 % 
des espèces cultivées dans le monde (FAO, s.d.), et que 71 des 100 cultures qui constituent 90 % de 
l’alimentation mondiale le sont par les abeilles (UNEP, 2010). La valeur de cet important service 
alimentaire et nutritionnel est estimée à près d’un trillion de dollars (Patrício-Roberto et Campos, 2014).  
Évidemment, un tel phénomène peut être le résultat de plusieurs pressions exercées sur l’espèce. La 
surmortalité des abeilles est expliquée par un cocktail de causes, comme le soulève le programme de 
l’Organisation mondiale des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). On remarque d’ailleurs dans le 
tableau 1.1 que les facteurs identifiés sont majoritairement d’origine anthropique. D’ailleurs, ont-ils tous 
une part égale de responsabilité? 
Tableau 1.1 Causes multifactorielles expliquant le syndrome d’effondrement des colonies en 2010 
(inspiré de : PNUE, 2010, p.7-11) 
Facteurs Causes 
Détérioration de l’habitat Dégradation de l’habitat par les activités humaines 
Augmentation des pathologies 
Espèces envahissantes, plus particulièrement le Varroa 
destructor, un parasite de la ruche 
Pollution de l’air et champs électromagnétiques 
Pratiques agricoles Poussières chimiques provenant de l’épandage des 
pesticides 
Pesticides systémiques, plus particulièrement les 
néonicotinoïdes 
Activités apicoles Introduction de pathogènes et de parasites 
Utilisation d’antibiotiques chimiques 
Diète incomplète lors du nourrissage 
Transport des ruches sur de longues distances 
Division et sélection des colonies 
Changements climatiques Période de floraison plus courte 
Modification de la répartition des espèces florales 
 
En 2015, le Worldwide Integrated Assessment of the Impact of Systemic Pesticides on Biodiversity and 
Ecosystems, est publié par le Task Force on Systemic Pesticides (TFSP). Le TFSP a été mandaté en 2012 
par la Commission de la sauvegarde des espèces et la Commission de la gestion des écosystèmes de 
l’Union internationale pour la conservation de la nature par une résolution qui soutient un examen 
scientifique complet de l’impact des pesticides systémiques sur la biodiversité globale (TFSP, 2016). 
Cette vaste revue de la littérature révisée par les pairs confirme le lien entre l’utilisation massive de 
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pesticides de la famille des néonicotinoïdes en agriculture et l’intoxication des pollinisateurs. Non pas 
que les autres facteurs affectant la santé de l’abeille sont écartés, mais l’était actuel des connaissances 
permet de conclure que les pollinisateurs, lorsqu’ils ne meurent pas intoxiqués par les néonics, sont plus 
sensibles aux pressions que représentent les parasites ou les conditions météorologiques, par exemple, 
puisqu’elles sont affaiblies par les pesticides. Ce que le rapport démontre surtout, c’est que les néonics 
pénètrent tout l’écosystème et sont toxiques pour des espèces non ciblées incluant les abeilles. (TFSP, 
2015). 
L’effondrement des colonies d’abeilles ne serait que le premier symptôme visible d’une crise qui, nous le 
verrons plus loin, provient du déséquilibre causé entre les pratiques agricoles conventionnelles et la 
capacité de support des écosystèmes. De quel message l’abeille est-elle porteuse? Peut-on justifier de 
polluer l’environnement sous prétexte que c’est la seule manière de nourrir le monde? Voilà quelques-
unes des questions soulevées dans ces pages. Avant tout, présentons le champ d’intervention des 
communications environnementales afin de bien comprendre le bourdonnement d’information 
entourant les abeilles et les néonics. 
1.3 La communication environnementale ou ce bourdonnement d’information  
Sauriez-vous détecter la différence entre une grappe de raisin biologique d’une autre qui ne l’est pas? 
Probablement pas davantage qu’on ne saurait dire s’il y a plus de dioxyde de carbone (CO2) dans 
l’atmosphère aujourd’hui qu’hier. Encore, les résidus de pesticides présents dans une pomme de terre 
sont aussi invisibles à l’œil nu que le sont l’augmentation du niveau de la mer ou le trou dans la couche 
d’ozone. Ces exemples ne font qu’illustrer que, pour le commun des lecteurs, une grande partie des 
problématiques environnementales passent inaperçues (O’Keefe, 2010). Heureusement, entre ces 
réalités invisibles, les découvertes de la science et le grand public, des personnes s’efforcent de faire le 
pont. Les médias et les communicateurs en environnement lèvent le voile sur ces enjeux invisibles. Le 
chapitre 3 leur sera consacré. Il y sera plus précisément question du message, l’une des composantes 
essentielles en communication. Le message est ce que l’on désire qui soit compris du public cible afin 
qu’il modifie sa perception ou ses attitudes, selon les objectifs fixés (Laramé, 1997; El Mzen et autres, 
2014).  
En matière d‘environnement, le pouvoir des médias est grand sur l’opinion publique : ils sont la 
principale source d’information du public, et même des décideurs (Laramée, 1997; Hornig Priest, 2010). 
À eux seuls, ils peuvent influencer leur perception en accordant plus ou moins d’importance à un sujet, 
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en modifiant l’angle de traitement d’une nouvelle ou en en faisant une analyse incomplète (Hornig 
Priest, 2010). Traditionnellement vu comme les chiens de garde du bien commun (Hornig Priest, 2010), 
les journalistes, du Québec et d’ailleurs, ont pour rôle de permettre aux citoyens de mieux connaitre et 
comprendre le monde dans lequel ils vivent (Fédération professionnelle des journalistes du Québec 
(FPJQ), 2014). Comment cet important rôle se traduit-il en pratique? Dans un monde où l’information est 
un produit, où le lectorat est « vendu » aux publicitaires et où la quantité, la vitesse et la facilité 
d’utilisation des contenus priment sur la profondeur des articles (Ellis, 2009), les médias arrivent-ils à 
remplir leur devoir?  
Le traitement journalistique d’un enjeu environnemental sera présenté au chapitre 4 par le biais d’une 
étude de cas portant sur la couverture médiatique dont ont bénéficié les néonicotinoïdes. Ce cas est 
particulièrement à propos puisqu’il a évolué de façon considérable en une décennie seulement, passant 
d’un phénomène inexpliqué qu’était au départ le déclin des abeilles, à un véritable enjeu de 
développement durable. L’analyse des articles publiés dans les quotidiens québécois francophones La 
Presse et Le Devoir permettra de voir comment cet enjeu a trouvé écho auprès des citoyens à travers ces 
derniers. 
Il serait cependant simpliste de penser que les médias sont les seuls à influencer l’opinion publique sur 
un sujet en environnement. Les gouvernements, les entreprises, les organisations non 
gouvernementales et les individus communiquent, parfois à grand renfort de relations publiques, chacun 
selon son système de valeurs et de ses objectifs (Société canadienne des relations publiques, 2014). Dans 
le cas des communications entourant les néonicotinoïdes au Québec, ce sont surtout des organisations 
d’intérêt public ou privé qui, en plus des médias, ont adressé des messages aux citoyens. Quels sont ces 
messages et quels objectifs visent-ils auprès de ce public?  
Outre les médias, l’étude de cas s’intéresse donc à deux organisations qui mènent une campagne 
francophone au sujet des pesticides et de la santé des pollinisateurs au Québec. D’une part Équiterre, 
dont la mission est « de contribuer à bâtir un mouvement de société en incitant citoyens, organisations 
et gouvernements à faire des choix écologiques, équitables et solidaires » (Équiterre, 2010) et d’autre 
part, Précieuses abeilles, un partenariat de diverses organisations agricoles, dont les entreprises privées 
productrices des semences et des pesticides, qui ont un intérêt tout particulier pour la santé des 
pollinisateurs.  
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« La mission du groupe est de fournir une plateforme pour la conversation, le dialogue et le 
partage d’information à propos de l’agriculture moderne et de l’importance d’assurer un 
environnement sain aux abeilles mellifères, qui jouent un rôle primordial dans la production 
alimentaire et l’agriculture du Canada. » (Précieuses abeilles, s.d.b).  
L’analyse des messages des médias, censés être impartiaux, et ceux des organisations, dont les valeurs 
sont souvent affichées, permettra de les comparer et de voir leur évolution dans le temps, au fur et à 
mesure que les connaissances scientifiques alimentent le débat. 
Dans un deuxième temps, l’analyse se penchera sur l’éthique des pratiques observées. Selon certains 
auteurs, dont les théories seront présentées au chapitre 3, la communication éthique implique 
d’émettre un message en fonction de l’intérêt public (Cornu, 2013) et la communication 
environnementale se doit d’être transparente, de valider les faits et connaissances et de tenir compte 
des incertitudes (Laramée, 1998; Tremblay, 2007). Les médias et les organisations étudiés 
communiquent-ils de manière éthique en ce qui concerne les néonicotinoïdes? La réponse sera offerte 
au chapitre 4. 
Finalement, dans le but de circonscrire le cadre d’analyse, celle-ci se concentrera sur les communications 
destinées à un public cible composé de citoyens. Il faut donc garder en tête le contexte dans lequel ceux-
ci reçoivent l’information. La surabondance de communications quotidiennes, véritable bombardement 
confus d’information (Laramée, 1998), constituée entre autres de catastrophes sur la dégradation de 
notre habitat et de messages contradictoires venant de diverses parties prenantes, encourage le 
cynisme, voir une certaine forme de paralysie (Paré, 2015; Hornig Priest, 2010; Weiss, 2009). On referme 
le journal, on éteint la radio et on échappe à tout ce bruit sans modifier son comportement. Ou alors, au 
contraire… 
1.4 Réponse citoyenne 
En sciences sociales et en recherche qualitative, la subjectivité du chercheur entre inévitablement en 
ligne de compte. Ses valeurs et son intentionnalité influenceront le choix du sujet, de la méthode, de 
l’échantillon, etc. Selon Annie Laperrière, deux critères aident à mettre les résultats en perspective : la 
mise en contexte du sujet, qui fait l’objet du présent chapitre, et le lien qu’entretient le chercheur avec 
son sujet (Laperrière, 1997). Pour répondre à ce deuxième critère, l’auteure exposera sa participation et 
sa réflexion plus personnelles envers le sujet de cet essai en fin de chapitre.  
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Alors que les fermes familiales québécoises disparaissent au profit des grandes entreprises agricoles, en 
milieu urbain des citadins renouent avec la source de leur alimentation, ce qui se traduit par une 
recrudescence de l’agriculture urbaine et un engouement pour la consommation d’aliments biologiques 
et locaux (Bouchard, 2014). À Montréal, le phénomène est si marqué que le nombre de jardins 
communautaires, collectifs et institutionnels ne cesse de croitre et les ruches sont passées de 165 à 500 
entre 2012 et 2015 (Agriculture urbaine Montréal, 2015). Lorsqu’on cultive son jardin, qu’on prend soin 
d’une ruche ou qu’on observe tout simplement un bourdon passer de fleur en fleur, il est facile de 
s’émerveiller et de comprendre que la nourriture nous lie intimement à l’environnement.  
Cet éveil pousse forcément à jeter un coup d’œil vers son assiette : que contient-elle? Quel est le cycle 
de vie des aliments qui la constituent? Et surtout, quel est son coût réel si on internalise toutes les 
externalités environnementales négatives? Notre alimentation serait-elle en train de détruire notre 
habitat? Après la prise de conscience individuelle, il est probable que l’on veuille modifier certains de ses 
comportements et de ses choix pour éliminer la dissonance cognitive que provoque la contradiction 
entre ses cognitions, sa compréhension des enjeux et ses actions (Sauvé, 2013). Certaines pistes 
d’actions individuelles sont d’ailleurs présentées au chapitre 2. Mais, une fois que le comportement d’un 
individu semble en cohérence avec ses valeurs et ses croyances, il est possible de discerner des 
incohérences à plus grande échelle et d’exiger des changements structurels de la société qui l’entoure 
(Sauvé, 2013).  
Pour Lucie Sauvé, titulaire du Centre de recherche relative à l’environnement et à l’écocitoyenneté de 
l’UQÀM : « c’est à la société civile que revient la lourde tâche d’exercer sans cesse une vigile critique, de 
lancer l’alerte […] de développer un argumentaire solide et [d’]ouvrir les voies de l’alternative ». Un 
« écocitoyen » est un citoyen conscient des liens entre nature et société, qui prend part aux débats et à 
la recherche de solutions (Sauvé, 2013). Selon la chercheuse, l’écocitoyenneté fait appel à des 
compétences critiques, éthiques et politiques. Acquérir les premières implique des connaissances, et 
pour cela les citoyens doivent entre autres avoir accès à une information scientifique transparente et 
disponible. Le savoir environnemental est si complexe et changeant qu’on est constamment en train de 
le construire, ce à quoi contribuent fortement les médias traditionnels et sociaux (Sauvé, 2013). La 
théorie de la démocratie du journalisme va en ce sens : les journalistes informent les citoyens, ceux-ci 
sont donc informés s’ils prêtent attention aux nouvelles, des citoyens mieux informés participent 
davantage à la politique et la démocratie est ainsi améliorée (Weiss, 2009). 
12 
Encore selon Sauvé, l’éthique environnementale, qui peut guider nos choix individuels ou collectifs, est 
sans cesse à reconstruire en fonction de nos valeurs, du contexte culturel et de la problématique. La 
compétence éthique, qui consiste à prendre des décisions responsables et délibérées (Legault, 1999), 
implique d’être cohérent avec son système de valeurs, qui doit être identifié et remis en question. On 
peut ensuite exiger plus de cohérence dans le discours des décideurs et les actions collectives. 
Finalement, la compétence politique s’exerce indirectement à travers la gestion de l’environnement, un 
bien commun, donc politique. Lorsque des citoyens se regroupent pour discuter et décider des politiques 
qui régissent ce bien commun, ils dépassent l’action individuelle et exercent leur écocitoyenneté. (Sauvé, 
2013) 
Le moment est venu de présenter en quoi cette séquence allant de la prise de conscience à 
l’écocitoyenneté s’applique à la relation qui unit l’auteure de cet essai avec son sujet. En tant 
qu’étudiante en environnement et apicultrice amateur, la surmortalité des abeilles et son lien avec 
l’agriculture attirent rapidement l’attention. On se questionne alors sur l’impact de son alimentation sur 
la biodiversité et on s’assure, par souci de cohérence, de poser des gestes individuels en ce sens 
(consommation d’aliments biologiques, jardinage écologique, plantation de fleurs mellifères, installation 
de nichoirs à abeilles solitaires, etc.). Plus l’intérêt pour la question et les préoccupations sont 
grandissants, plus la prise de conscience est large : nous ne sommes pas seulement face à des poignées 
d’abeilles mortes, mais à un véritable dysfonctionnement dans la manière dont nous produisons la 
nourriture. En tant que citoyenne, l’auteure s’est penchée sur les actions collectives et structurantes de 
ce problème, participant avec ses pairs à ce débat de société dans l’espace public. Finalement, un 
parcours professionnel en communication amène à s’intéresser aux messages véhiculés auprès des 
citoyens pour vulgariser l’enjeu de l’utilisation des néonicotinoïdes et favoriser un passage à l’action. 
Face à l’abondance et à la nature des messages, de plus en plus nombreux sur le sujet, quelles sont les 
réactions des citoyens? Et surtout, comment communiquer un message efficace qui favorise une prise de 
conscience et les motive à agir collectivement pour le bien commun? 
Avec cette introduction dans le domaine de l’écocitoyenneté, la table est maintenant mise. Comment les 
communicateurs en environnement, médias et organisations, peuvent-ils communiquer de manière 
éthique des messages sur l’enjeu de l’usage des néonicotinoïdes au Québec qui contrent le cynisme 
ambiant et favorisent l’action citoyenne? Les chapitres suivants tenteront de répondre à cette question.  
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2. L’ENJEU : LES NÉONICOTINOÏDES  
Ce n’est pas un hasard si les néonicotinoïdes sont aujourd’hui assez connus pour posséder leur 
diminutif : les néonics sont les insecticides les plus utilisés au monde (TFSP, 2015). Regard sur cette 
famille de pesticides et le débat qui les entoure.  
2.1 « Néonics » 101 
Le succès des néonics en agriculture est dû à quatre principaux facteurs. D’une part, ils accomplissent 
bien leur rôle d’insecticide (par définition : « qui tue les insectes ») grâce à leur forte toxicité pour les 
parasites. D’autre part, leurs propriétés systémiques font en sorte qu’ils migrent dans tous les tissus de 
la plante; la rendant elle-même toxique. Finalement, ils sont appréciés pour leur forte toxicité et leur 
persistance dans l’environnement. (Simon-Delso et autres, 2014) 
Trois molécules de néonicotinoïdes sont utilisées au Canda : l’imidaclopride, le thiaméthoxame et la 
clothianidine. On les retrouve comme matière active dans la recette de plusieurs produits 
antiparasitaires commercialisés par Bayer et Syngenta (Simon-Delso et autres, 2014; TFSP, 2015) 
(tableau 2.1). Elles se retrouvent aussi sous forme de semences enrobées, elles-mêmes commercialisées 
en grande partie par la multinationale Monsanto (Simon, 2014).  
Ces molécules, des dérivés chlorés composés de nicotine, sont 
neurotoxiques. Elles agissent comme perturbateurs de la 
neurotransmission sur le système nerveux central des 
invertébrés, dont les ravageurs des cultures ciblées présentés au 
tableau 2.1. En tant qu’agoniste de l’acétylcholine (ACh), 
l’insecticide s’y substitue en se fixant à un récepteur nicotinique, 
interrompant ainsi la transmission d’influx nerveux (figure 2.1). 
L’insecte meurt alors, le corps parcouru de crampes. (Boily, 2015; 
Simon-Delso et autres, 2014; Bonmatin et Chagnon, 2015)  
Une autre caractéristique des néonicotinoïdes est leur forte 
toxicité. À quantité égale, la clothianidine est 6 750 fois plus 
toxique que le DDT, avec une dose létale médiane (DL50) de 4 
nano grammes pour l’abeille (figure 2.2). Pourtant, on en utilise que de six à huit fois moins que le DDT, 
soit 50 grammes de matière active par hectare (Bonmatin et Chagnon, 2015). Ce qui veut dire que la 
Figure 2.1 Influx nerveux : l’ACh 
(en bleu) sur le récepteur 
nicotinique (tiré de : Boily, 2015, 
p.9) 
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quantité de matière toxique dans les champs est 
beaucoup plus élevée qu’à l’époque du DDT. Quant 
à leur persistance dans l’environnement, la demi-vie 
des néonics va de quelques mois à 18 ans, bien qu’ils 
puissent être appliqués chaque année dans les 
cultures (TFSP, 2015).  
C’est ce qui amène à parler de son utilisation dans 
les champs. Comme mentionné auparavant, les 
néonicotinoïdes font partie des pesticides dits 
systémiques. Ses propriétés solubles font en sorte 
qu’ils se propagent dans tout le système vasculaire de la plante, la rendant elle-même toxique. On les 
retrouve sous plusieurs formes, dont la pulvérisation foliaire, le trempage du sol, l’injection dans les 
arbres ou l’application sur l’écorce. Dans le cas des céréales entre autres, les semences sont enrobées 
d’insecticide, ce qui fait en sorte que le végétal contient la matière active dans tous ses tissus, incluant le 
nectar et le pollen, tout au long de sa croissance. (Simon-Delso et autres, 2014) 
À titre comparatif, des insecticides non systémiques sont appliqués par pulvérisation au sol ou dans l’air 
et demeurent à la surface du vivant traité. C’est le cas du malathion, un insecticide utilisé au Canada 
pour les aires de loisirs, le bétail, les plantes de serre et les aliments entreposés, entre autres (Canada. 
ARLA, 2012). Ainsi, une pomme traitée à la clothianidine contiendra un résidu de pesticide dans tous ses 
tissus, alors qu’une autre, traitée au malathion, en contiendra essentiellement sur la pelure. 
Les néonicotinoïdes sont quant à eux répandus dans les champs de céréales et de légumineuses, de 
fruits et de légumes, la pisciculture et les produits vétérinaires (TFSP, 2015), ainsi que les plantes 
ornementales, les pelouses (Bégin, 2014) et les arbres de Noël (Canada. Santé Canada, 2014). Depuis 
2007 au Québec, 99 % des semences de maïs-grain et 50 % des semences de soya sont traitées (Fournier 
et autres, 2013; Thériault, 2015). Le tableau 2.1 dresse un portrait des néonicotinoïdes et de leurs 
principales utilisations au Canada.  
Figure 2.2 Toxicité de pesticides 
comparativement au DDT (tiré de : 
Bonmatin et autres, 2014) 
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Tableau 2.1 Trois molécules de la famille des néonicotinoïdes et leurs principales utilisations au Canada  
(compilation d’après : Canada. ARLA, 2001; Canada. ARLA, 2004; Canada. ARLA, 2007; TFSP, 2014) 
Molécule Formule chimique Entreprise Produits 
commerciaux 








Pommes de terre, pommiers, 
laitue, tomates, moutarde, 
canola,concombres de serre, 
plantes ornementales, gazon 
en plaques, chiens et chats. 
Doryphore de la pomme de terre, 
hanneton européen, mineuse 
marbrée du pommier, mouches 







Helix et Helix 
XTRA 
Canola, moutarde, pommes 
de terre et fruits à pépins. 
Altise du maïs, doryphore de la 
pomme de 
terre, charançon de la prune, 
mineuse marbrée du pommier, 
pucerons et cicadelle de la 
pomme de terre, puceron rose du 
pommier, psylle du poirier et 
punaise de la molène et maladies 









Clutch 50 WDG, 
Arena 50 WDG, 
l’insecticide 
Clothianidine et 
Sepresto 75 WS 
Maïs, canola, pommes de 
terre, tournesol, betterave à 
sucre, raisin, fruits à pépins, 
fruits à noyau et gazon en 
plaques. 
 
Altise du maïs, charançons du 
pâturin annuel, chrysomèle du 
maïs, hannetons européens, 
mouche des légumineuses, 
punaises velues, scarabées 
japonais, ver-gris noir, tipules, ver 
fil-de-fer et ver blanc du maïs 
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2.2 Des effets qui dépassent la lutte aux parasites 
Lorsqu’on parle de pesticides systémiques, on ne pourrait dire mieux. En fait, dans le cas des néonics, la 
plante n’absorbe que 1,6 à 20 % de l’insecticide (Sur et Stork, 2003). Le reste est absorbé par le sol, se 
retrouve dans l’eau et dans le réseau trophique (figure 2.3). Lorsque l’alarme du déclin des abeilles a 
sonnée, des scientifiques indépendants se sont penchés sur les impacts indésirables des néonics. La suite 
résume ce qu’ils ont trouvé.1  
Figure 2.3. Les voies de contamination des néonicotinoïdes (tiré de : Huey, 2014) 
 
2.2.1 Les néonics, le sol et l’eau 
Le sol est l’élément à la base du réseau trophique et son importance est telle que l’ONU a décrété 2015 
l’année internationale des sols. Comme il en a été question plus tôt, l’agriculture industrielle cause une 
dégradation de cette ressource primordiale. Dans les champs de monoculture céréalière, la rotation des 
cultures est chose plutôt rare : les agriculteurs plantent habituellement du maïs et du soya en alternance 
(Québec. MAPAQ, 2014). Comme ce sont des substances persistantes, il y a accumulation de pesticides 
dans le sol. Pour les vers de terre, qui jouent un rôle essentiel dans la qualité des sols, les effets se font 
sentir à partir d’aussi peu qu’une consommation de 1/10 de milliardième de gramme d’insecticide par 
gramme de nourriture (TFSP, 2015). 
                                                          
1 Il est bon de mentionner que le fipronil, qui appartient à la famille des phenylpyrazoles, répond 
sensiblement aux mêmes caractéristiques que les néonics (Simon-Delso et autres, 2015), bien qu’il n’ait 
pas reçu autant d’attention politique et médiatique. 
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Non volatile mais de nature soluble, les néonics sont modérément mobiles dans les sols et ont un 
potentiel de lessivage élevé (SAgE Pesticides, 2015). Ils se retrouvent conséquemment dans les cours 
d’eau, les eaux souterraines et les sédiments (Québec. MDDELCC, 2015a). Des chercheurs québécois se 
sont également penchés sur les flaques d’eau en milieu agricole et y ont trouvé d’importantes traces de 
néonics (Fournier et autres, 2014). Isabelle Giroux, experte en pesticides au MDDELCC, a échantillonné 
23 rivières en zone de culture du maïs et de soya entre 2011 et 2014. Son constat : toutes les rivières 
contiennent des insecticides de la famille des néonics. Plus les surfaces cultivées sont nombreuses dans 
le bassin versant, plus la concentration dépasse les critères de qualité de l’eau pour la protection des 
espèces aquatiques, allant jusqu’à 100 % des échantillons dans certains cas. (Québec. MDDELCC, 2015b) 
Pour l’instant, aucune norme n’existe pour ce qui est de l’impact des néonics sur la qualité de l’eau 
potable au Québec (Règlement sur la qualité de l’eau potable). 
2.2.2 Les néonics et la biodiversité 
Les services écosystémiques que rendent les insectes et autres invertébrés à l’agriculture sont 
essentiels : pollinisation, lutte aux parasites, aération du sol, etc. (tableau 2.2). Ce sont 80 % des espèces 
végétales et 35 % de celles que nous consommons qui sont pollinisées par la faune (FAO, s.d.). 
L’utilisation d’intrants chimiques peut facilement briser ce fragile équilibre. Ainsi, un insecticide conçu 
pour contrer les parasites dans les champs peut avoir des effets collatéraux sur des organismes non 
ciblés, dont les espèces qui profitent à l’agriculture. C’est le cas des néonics (European Academies 
Science Advisory Council (EASAC), 2015).  
Tableau 2.2 Biens et services écologiques fournis par l’écosystème qui sont touchés par les néonics 
(inspiré de : Task Force on Systemic Pesticides, 2014) 
Catégorie Biens et services écologiques 
Approvisionnement Approvisionnement alimentaire 
Support alimentaire 
Pollinisation et dispersion des semences 
Régulation Purification de l’eau 
Régulation des parasites et maladies 
Formation et qualité du sol 
Cycle des nutriments 
Traitement des matières résiduelles 





Comme mentionné au chapitre précédent, l’extrême toxicité des néonics a d’abord été observée chez 
l’abeille domestique. La figure 2.2 relate les doses létales médianes (DL50) des différents pesticides chez 
cette abeille, entre 3,7 et 5 ng/abeille pour les trois néonicotinoïdes étudiés (Bonmatin et autres, 2014). 
Seulement, cette information provient d’expériences sur des abeilles en laboratoire exposées à des 
doses aigües d’insecticide. Dans la nature, les pollinisateurs sont exposés de manière chronique aux 
néonics, et ce de trois manières : par la poussière atmosphérique provoquée lors de la mise en terre des 
semences, en butinant les fleurs (et en rapportant pollen et nectar à la ruche pour les abeilles sociales) 
et lorsqu’ils s’abreuvent en eau (Fournier et autres, 2013).  
Les recherches scientifiques menées sur l’exposition chronique ont révélé que les effets sont accentués 
dans la réalité. Effectivement, on remarque des conséquences sur la reproduction des abeilles à partir 
d’une exposition allant jusqu’à 50 000 fois moins que la dose létale (Bonmatin et Chagnon, 2015). 
D’autres effets sous-létaux observés chez les abeilles sont la désorientation, les troubles olfactifs et la 
perte de mémoire (Boily, 2015). Des chercheurs québécois ont comparé des ruchers à proximité de 
champs de maïs traités à des ruchers témoins et ont constaté une mortalité quatre fois plus élevée dans 
le premier cas. Tous les échantillons d’abeilles contenaient des traces de néonics (Fournier et autres, 
2013). D’autant plus qu’appliquer ces résultats aux bourdons ou aux abeilles solitaires serait 
conservateur, puisque ces derniers n’ont pas la résilience qu’apporte une colonie de dizaines de milliers 
d’individus (EASAC, 2015). 
Le déclin des abeilles a longtemps été expliqué par une combinaison de facteurs : perte d’habitats, 
parasites dans les ruches (Varroa destructor), changements climatiques, conditions météorologiques, 
déplacement des ruches pour la pollinisation et pesticides (PNUE, 2010). Le Worldwide Integrated 
Assessment of the Impact of Systemic Pesticides on Biodiversity and Ecosystems a toutefois révélé que la 
cause principale de l’effondrement des colonies était l’utilisation de néonics. Les autres facteurs sont 
dommageables certes, mais leurs effets sont aggravés par le fait que l’abeille est déjà affaiblie par le 
pesticide (Bonmatin et Chagnon, 2015). Ainsi, les colonies survivent moins bien aux différents stress 
parce que leur système nerveux est affecté. Par exemple, depuis 10 ans, 25 % des colonies ne survivent 
pas à l’hivernage au Québec, contre 10-15 % auparavant (Gauthier, 2015).  
Les pollinisateurs ne sont pas les seules victimes non ciblées des néonicotinoïdes. La situation se répète 
dans les cours d’eau, où la vie aquatique contribue à la purification de l’eau, au cycle des sédiments et à 
la chaîne alimentaire. La présence des néonics dans l’eau est extrêmement toxique pour les invertébrés, 
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dont le système nerveux s’apparente à celui des insectes pollinisateurs (Santé Canada, 2011). Les 
résultats de tests effectués en laboratoire démontrent, entre autres, une hausse de la mortalité, une 
baisse de la fécondité et de l’alimentation, ainsi que de la dérive pour plusieurs espèces (Québec. 
MDDELCC, 2015a). Les poissons, quant à eux, seraient plus sensibles au fipronil, autre pesticide 
systémique, avec des effets tels que l’affaiblissement de la nage, des défauts locomoteurs sur les 
embryons et les larves et des effets génotoxiques (Gibbons et autres, 2014). Par ailleurs, il a été observé 
que les conséquences sur la vie aquatique sont pires en milieu naturel qu’en laboratoire, puisque les 
espèces sont en contact avec plusieurs autres pesticides (Québec. MDDELCC, 2015a).  
Chez les oiseaux granivores, la situation est semblable. En effet, la consommation d’un petit nombre de 
semences enrobées peut causer la mort ou, à des doses moins élevées, la léthargie, la baisse de 
fécondité et l’affaiblissement du système immunitaire. En période d’épandage ou d’ensemencement, un 
déclin des oiseaux et des chauves-souris a été constaté au Canada et aux États-Unis (Gibbons et autres, 
2014). Pour les mammifères, la consommation d’insectes ou de certains végétaux a un effet préoccupant 
sur la reproduction (Canada. ARLA, 2011), sans compter la diminution de nourriture disponible 
(Bonmatin et autres, 2015). 
2.2.3 Les néonics et nous 
Par leur présence dans les fruits, les légumes, les céréales (et donc dans la viande et les produits 
transformés), et potentiellement dans l’eau potable, l’humain retrouve des néonicotinoïdes dans son 
menu quotidien. Entre 2007 et 2011, 1 % des fruits et légumes québécois contenaient une quantité de 
pesticide supérieure à la limite permise (Québec. MAPAQ, 2012). Au marché public de Boston, tous les 
fruits et légumes analysés contenaient au moins un néonic et au Japon, une étude a permis d’en détecter 
dans l’urine de 80 % des Japonais (Bonmatin et Chagnon, 2015). De telles analyses ne sont pas encore 
disponibles pour le Canada ou le Québec, mais Santé Canada fixe des limites maximales de résidus (LMR) 
et des doses journalières admissibles (DJA) de consommation des pesticides. Par exemple, la LMR de la 
clothianidine est de 0,8 ppm sur les légumes racines, excluant la betterave à sucre. Pour la DJA du 
thiaméthoxame, elle est de 0,004 mg/kg p.c./j et l’estimation de la consommation journalière par les 
Canadiens provenant des aliments et de l’eau est de 27 % de cette DJA (Canada. ARLA, 2007), et ce, sans 
compter la consommation des autres pesticides. 
La science commence à peine à se pencher sur les risques des néonics pour la santé humaine (Bonmatin 
et Chagnon, 2015). Dans un rapport de 2011 basé sur les données fournies par les fabricants, Santé 
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Canada affirmait que les risques de consommation et d’exposition à la clothianidine ne sont pas 
préoccupants, même pour les jeunes enfants, qui y sont plus sensibles. Le mode d’emploi spécifie 
toutefois de ne pas entrer en contact avec le produit lors de l’application, et de ne pas pénétrer dans un 
champ durant les 12 heures qui en suivent (Canada. ARLA, 2011). Les agriculteurs sont donc 
définitivement les personnes les plus à risque et doivent prendre une série de précautions lors de la 
manipulation des pesticides (Bayer CropScience, 2012). 
D’autres échos proviennent d’études japonaises qui dressent une liste d’effets non désirables de ces 
insecticides : cancérigènes, perturbateurs endocriniens (Canada. ARLA, 2001a), attaquent l’hépatite, la 
thyroïde et les testicules (Bonmatin et Chagnon, 2015). De plus, l’imidaclopride affecterait le 
développement cérébral et les neurotransmissions des humains, liées à l’apprentissage et à la mémoire 
(Autorité européenne de la sécurité des aliments, 2013; Kimura-Kumoda et autres, 2012). 
2.3 Des champs plus productifs, vraiment? 
Maintenant que les impacts indésirables de l’usage des insecticides néonicotinoïdes ont été exposés, une 
question se pose : leur apport aux champs en vaut-il la peine? Voilà ce que des chercheurs québécois 
provenant du milieu universitaire, du Centre de recherche sur les grains (CÉROM) et du ministère de 
l’Agriculture ont voulu valider. Pour ce faire, ils ont comparé trois champs traités et trois champs 
témoins en Montérégie en 2012 et 2013 (Fournier et autres, 2013). 
Ils sont arrivés à une conclusion surprenante : « Le traitement des semences n’a pas permis d’obtenir de 
meilleurs rendements en grains comparativement aux semences non traitées. » (S. Bernard et autres, 
2012). Plusieurs facteurs expliquent le résultat obtenu. Les parasites ciblés par le traitement des 
semences sont soit peu présents, soit susceptibles d’être éliminés d’une autre manière. Par exemple, les 
chrysomèles du maïs sont mieux contrées par la rotation des cultures et les larves de mouches de semis 
font peu de dommage au maïs et au soya. Le puceron du soya arrive en juillet, au moment où le 
traitement est moins efficace, et il est régulé par ses prédateurs naturels. (Fournier et autres, 2013). Il 
est finalement pertinent de mentionner que les insectes développent une résistance lors d’une 
exposition répétée à un insecticide (Oreskes et Conmay 2010; Bonmatin et Chagnon, 2015). Considérant 
les résultats obtenus, les chercheurs recommandent d’utiliser des semences enrobées seulement 
lorsque le seuil de nuisibilité des insectes est atteint, et de demander des grains non-enrobés aux 
semenciers (Fournier et autres, 2011). 
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En ce qui concerne le soya, l’Agence de protection environnementale (EPA) des États-Unis est arrivée à 
une conclusion similaire : les insecticides n’ont aucun effet sur le rendement des récoltes (Ontario. 
Ministère de l'Environnement et de l'Action en matière de changement climatique (MEACC), 2015). 
Même Santé Canada, qui se base sur les données des fabricants, reconnait l’efficacité de la clothianidine 
sur les cultures de pommes de terre et de fruits à noyau, mais ne fait pas mention des céréales. Il faut 
toutefois être prudent dans la généralisation de ces résultats. Le Conference Board of Canada et le 
MAPAQ rappellent que l’efficacité des insecticides dépend en grande partie des particularités locales : 
type de sol, climat, précédents culturaux, types de fumier, etc. (Canada. CSPAF, 2015; Québec. MAPAQ, 
s.d.). Maintenant, en fonction des connaissances disponibles au sujet des néonicotinoïdes, de leurs 
impacts et de leur efficacité, quelle fut la réponse des décideurs à travers le monde? 
2.4 Petite histoire règlementaire des néonicotinoïdes 
Depuis leur découverte en 1985 par le Japonais Shinzo Kagabu de la compagnie Bayer CropScience (TFSP, 
2014), les néonics ont conquis le monde. Ce qui suit est un survol règlementaire de ces pesticides dont 
l’usage ne bénéficie pas d’une liberté sans frontières. 
2.4.1 Au Canada 
Au Canada, l’histoire des néonics débute en 1995 (Canada. L’Agence de règlementation de la lutte 
antiparasitaire (ARLA), 2001b). L’Agence de règlementation de la lutte antiparasitaire de Santé Canada 
homologue alors l’imidaclopride pour lutter contre le doryphore sur les cultures de pommes de terre. 
Suivra le thiaméthoxame en 2001 pour contrer les maladies des semis pour le canola et la moutarde 
(Canada. ARLA, 2001a), et la clothianidine en 2004 contre la chrysomèle du maïs et l’usage sur plusieurs 
autres cultures (Canada. ARLA, 2004). Ces homologations sont toutefois temporaires et conditionnelles à 
ce que le fabricant fournisse des études additionnelles sur la chimie, la toxicologie, les résidus et 
l’efficacité (Canada. ARLA, 2001). Santé Canada soutient alors que ces nouveaux insecticides sont plus 
sécuritaires pour la santé humaine et l’environnement que leurs homologues déjà disponibles. 
L’homologation temporaire et conditionnelle des néonics dure depuis plus de 10 ans et l’ARLA attend 
toujours des fabricants les études scientifiques sur la toxicité de leurs substances (Canada. Comité 
sénatorial permanent de l’agriculture et des forêts (CSPAF), 2015).  
En 2014, l’hécatombe dénoncée par les apiculteurs préoccupe toutefois l’Agence fédérale, qui conclut 
elle-même qu’« il existe une relation entre les cas de mortalité d'abeilles et la mise en terre des 
semences de maïs et de soja traitées aux néonicotinoïdes dans des régions qui sont de grandes 
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productrices de maïs au Canada », mais ajoute : « pour le moment, l'ARLA de Santé Canada n'a pas 
suffisamment d'information pour tirer des conclusions en ce qui concerne le lien entre les répercussions 
sur les colonies d'abeilles et l'exposition potentielle aux pesticides de la classe des néonicotinoïdes ». Elle 
conclut à la nécessité de mener plus d’études sur le sujet. Depuis, une réévaluation de l’homologation 
des trois substances présentées ci-dessus est donc en cours, basée en partie sur des études fournies par 
les fabricants de pesticides. (Canada. ARLA, 2014)  
Pendant ce temps, le gouvernement du Canada crée un Forum sur la santé des abeilles et commande au 
Comité sénatorial permanent de l’agriculture et des forêts un rapport sur « L’importance de la santé des 
abeilles pour une production alimentaire durable au Canada ». Parmi les recommandations du comité, 
l’ARLA est invitée à accélérer le processus d’homologation temporaire et à terminer sans délai la 
réévaluation des néonicotinoïdes sur des bases scientifiques. Malgré tout, le comité « estime qu’il est 
trop tôt pour déterminer s’il faut interdire certaines utilisations agricoles des substances actives à base 
de néonicotinoïde ». (Canada. CSPAF, 2015) 
Outre le pouvoir d’homologation et de réévaluation (Loi sur les produits antiparasitaires), le 
gouvernement fédéral a compétence en ce qui a trait à l’étiquetage des pesticides (Loi sur les produits 
antiparasitaires), des aliments (Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation) et la 
détermination des limites maximales de résidus (Loi sur les aliments et drogues). 
2.4.2 En Ontario 
Les provinces canadiennes détiennent la compétence légale en ce qui concerne la vente et l’utilisation 
des pesticides. L’Ontario, province la plus touchée par la perte de colonies, est la première à légiférer 
spécifiquement en matière de néonicotinoïdes. En 2015, Toronto a modifié son Règlement sur les 
pesticides dans le but de protéger les pollinisateurs. L’objectif est de « réduire de 80 pour cent d’ici 2017 
le nombre d’hectares de champs sur lesquels sont plantées des semences de maïs et de soja traitées aux 
pesticides néonicotinoïdes ». Parmi les mesures annoncées, on compte la création d’une classe 
spécifique de pesticides, la catégorie 12, qui comporte les semences traitées à la clothianidine, à 
l’imidaclopride et au thiaméthoxame. À compter de 2016, les agriculteurs devront prouver la présence 
de parasites dans leurs champs et suivre une formation sur la lutte intégrée avant d’utiliser des 
semences enrobées. Les vendeurs auront quant à eux l’obligation de mentionner la présence de 
pesticides de catégorie 12 dans leurs publicités et de spécifier que des semences non traitées sont 
disponibles. (Ontario. MEACC, 2015) 
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2.4.3 Au Québec 
Au Québec, la Stratégie phytosanitaire québécoise en agriculture 2011-2021 prévoit la réduction de 25 % 
des risques des pesticides sur la santé et l’environnement par rapport à 2006, 2007 et 2008 (MAPAQ, 
2011). Cet objectif n’est malheureusement pas en voie d’être atteint, le ministre de l’Agriculture avoue 
d’emblée que c’est plutôt l’inverse qui se produit (Gerbet, 2015).  
Du côté du ministère de l’Environnement, la Loi sur les pesticides ne fait pas mention des pesticides 
systémiques ou des néonicotinoïdes. De plus, les semences enrobées ne sont tout simplement pas 
considérées comme des pesticides et ne sont donc pas comptabilisées (Gauthier, 2015), même si les 
néonics se présentent majoritairement sous forme d’enrobage. Cela est cependant sur le point de 
changer, selon la Stratégie québécoise sur les pesticides 2015-2018, dévoilée par le MDDELCC le 22 
novembre 2015. Cette stratégie, qui ne fixe pas d’objectif précis de réduction, prévoit notamment : 
• moderniser la Loi sur les pesticides pour y inclure les semences traitées et renforcer son respect; 
• resserrer les conditions d’utilisation des pesticides en modifiant le Code de gestion des pesticides 
(incluant l’interdiction de l’utilisation des pesticides sur les pelouses et plates-bandes); 
• responsabiliser les utilisateurs de pesticides en leur faisant assumer une part plus grande des 
coûts environnementaux et de santé; 
• réaliser un bilan des ventes de semences traitées aux néonicotinoïdes au Québec; 
• rendre l’utilisation des semences traitées aux néonicotinoïdes conditionnelle à une justification 
de la part d’un agronome; 
• introduire des incitatifs économiques à l’utilisation de semaines non traitées. 
(Québec. MDDELCC, 2015c) 
2.4.4 Dans les municipalités 
Les municipalités ne sont pas en reste. Elles ont la compétence d’encadrer l’utilisation des pesticides en 
milieu urbain (Loi sur les pesticides), compétence dont se prévalent 132 municipalités où vivent la moitié 
de la population québécoise (Québec. MDDELCC, 2015a). La Ville de Montréal a adopté, en mars 2015, 
une motion visant à bannir spécifiquement les néonicotinoïdes sur son territoire et engageant la Ville à 
faire pression sur le gouvernement du Québec pour bannir ou réduire considérablement l’usage des 
néonics (Ville de Montréal, 2015a). Conséquemment, elle annonçait en décembre 2015 l’adoption 
prochaine du Règlement modifiant le règlement sur les pesticides, dont l’essentiel est « l'interdiction 
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complète des néonicotinoïdes, sans exceptions, à l'extérieur des bâtiments sur le territoire de la Ville » 
(Ville de Montréal, 2015b). 
2.4.5 En Europe et aux États-Unis 
Du côté de l’Europe, certains gouvernements ont décidé d’intervenir de manière plus hâtive. En Italie, un 
bannissement des semences enrobées instauré en 2008 semble porter fruit : le taux de mortalité des 
colonies ont diminué considérablement durant les périodes d’ensemencement des champs (Europeen 
Research Media Centre, 2009). L’Union européenne a adopté en 2013 un moratoire de deux ans sur trois 
types de néonicotinoïdes pour les cultures attirant les abeilles, moratoire en cours de réévaluation. 
Pendant ce temps, la France, qui a interdit l’imidaclopride dans les champs de tournesols en 1998 et de 
maïs en 2004 (Garric, 2013), a adopté un amendement pour interdire tous les néonicotinoïdes à compter 
de 2016 (Anonyme, 2015). 
Pour terminer ce tour d’horizon, mentionnons le cas des États-Unis qui ont dévoilé en 2015 une stratégie 
nationale pour promouvoir la santé des abeilles et autres pollinisateurs. Si la stratégie mise 
essentiellement sur le rétablissement d’habitats, elle ne met pas de côté l’impact des pesticides et 
reconnait la toxicité des néonicotinoïdes. Cela signifie notamment que EPA réévalue la règlementation, 
étudie l’efficacité des néonics dans les champs et prévoit réduire l’exposition des pollinisateurs aux 
pesticides (États-Unis. Pollinator Health Task Force, 2015).  
Ce tour du monde permet de constater que, bien que les néonics aient fait leur entrée dans les champs il 
y a plus de 20 ans, ce n’est que récemment que le Canada et le Québec y prêtent attention. Ailleurs, des 
décideurs ont pris différents niveaux d’engagements, principalement au cours des dernières années, soit 
lorsque les recherches scientifiques se sont multipliées sur les impacts des néonicotinoïdes sur 
l’environnement.  
2.5 Et si l’on parlait des solutions 
Maintenant que la problématique environnementale est exposée, qu’en est-il des alternatives et des 
solutions? Celles-ci sont bien réelles, parfois déjà partiellement mises en œuvre et, surtout, offertes à 
différentes échelles. Cette section présente des pistes d’actions autant pour les agriculteurs et les 
décideurs que pour les citoyens, basées sur les meilleures pratiques et différents cas inspirants. 
25 
2.5.1 Une agriculture pour aujourd’hui et pour demain 
Le Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation de l’ONU est catégorique : « un passage à des modes 
de production agroécologiques est nécessaire et de toute urgence ». Appuyée par le PNUE et une grande 
part de la communauté scientifique, l’agroécologie est un ensemble de techniques visant à réduire les 
intrants chimiques, optimiser les ressources et valoriser les écosystèmes. On parle entre autres de 
cultures intercalaires, d’agroforesterie et d’utilisation du fumier et de résidus alimentaires comme 
engrais et compost. (Nations Unies, 2014) 
Toujours selon le Rapporteur spécial, une agriculture durable a aussi des bienfaits socioéconomiques. 
Elle permet d’augmenter la biodiversité agricole et l’apport nutritionnel des aliments, de créer de 
l’emploi (par l’accroissement des besoins en main-d'œuvre, la spécialisation de celle-ci et les besoins de 
formation), et favorise une agriculture familiale et locale. Combinée à une réduction du gaspillage 
alimentaire (le tiers de la nourriture produite dans le monde est gaspillée) et une augmentation de 
l’efficacité de l’entreposage, de la transformation et de la distribution des aliments, l’agriculture durable 
permettrait de nourrir la planète sans compromettre la capacité aux générations futures d’y parvenir à 
leur tour (Nations Unies, 2014). C’est donc que l’agriculture industrielle, tel qu’elle est pratiquée 
aujourd’hui, n’est pas la seule voie envisageable. 
En ce qui concerne plus spécifiquement les alternatives aux insecticides, le TFSP, l’Ontario et la 
chercheuse québécoise Geneviève Labrie, entre autres, suggèrent de se tourner vers la lutte intégrée, 
qui a fait ses preuves partout dans le monde. Ce type d’approche préventive constitue une combinaison 
de pratiques doublé d’une hiérarchie de principes qui s’apparente au fameux concept de 3R-V de la 
gestion des matières résiduelles. Elle débute avec un diagnostic de la présence et de la quantité des 
parasites. En cas d’infestation, la première option à considérer est une solution agronomique comme la 
rotation des cultures ou encore le décalage des dates de semis. Si cela s’avère impossible, la seconde 
option est un contrôle physique ou biologique comme les pièges, les filets ou les prédateurs naturels. Le 
traitement chimique est le dernier recours. Il devrait être sélectionné parmi les options les moins 
dommageables pour la santé humaine et l’environnement et utilisé de sorte à éviter la création d’une 
résistance des parasites.  
Un exemple de lutte intégrée est celui de l’Elateridae, un coléoptère du maïs présent en Europe. Au lieu 
de se tourner vers un traitement aux néonicotinoïdes, les auteurs du projet européen PURE ont d’abord 
choisi de compiler les données de dépistage du ravageur, pour réaliser que les populations étaient la 
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plupart du temps marginales, et que la valeur des pertes qu’elles occasionnaient était inférieure au coût 
d’un traitement antiparasitaire. Dans les zones où les populations du coléoptère étaient plus élevées, 
des trappes à phéromones ont permis de les capturer. En cas d’infestation majeure, la technique 
agronomique la plus efficace est alors la rotation des cultures. En dernier recours, les chercheurs 
recommandent l’utilisation de plantes biocides et, finalement, des pesticides chimiques autres que les 
néonicotinoïdes, dans ce cas-ci les pyréhroïdes. (Furlan et Kreutzweiser, 2014) 
Une autre pratique pouvant inspirer les agriculteurs dans leur réduction de l’utilisation de néonics est 
l’agriculture biologique. Au Québec en 2011, 3,5 % des exploitations agricoles étaient certifiées 
biologiques ou en voie de l’être (Canada. Statistiques Canada, 2014). Selon la définition de l’Office des 
normes générales du Canada (ONGC), ce type d’agriculture a comme principes de protéger 
l’environnement, de minimiser la dégradation des sols, de réduire la pollution, de promouvoir la santé 
humaine et de favoriser la biodiversité de l’écosystème. Dans le cas des cultures végétales, la norme 
canadienne interdit l’utilisation de pesticides de synthèse et prévoit un contrôle biologique ou 
mécanique des ravageurs. On entend ici le choix et la rotation des cultures, la préservation d’un 
écosystème équilibré prédateurs-proies, les pièges, le travail du sol et, en dernier recours, l’application 
d’une substance biologique permise par la norme (OGNC, 2011.). Selon Benoît Girouard, président de 
l’Union paysanne, il est possible pour un important producteur de céréales québécois qui utilise des 
pesticides de se convertir à l’agriculture biologique (Simard, 25 juin 2014). 
Parmi les solutions agricoles, il est possible, en tant qu’agriculteur, d’utiliser ou non des semences non 
enrobées. Seulement, le marché est dominé par les semences enrobées et peu d’alternatives sont 
offertes, en raison du prix élevé ou des quantités insuffisantes des semences non traitées (Sénat, 2015).  
2.5.2 Des politiques publiques et du leadership 
Les conclusions du Task Force on Systemic Pesticides sont claires : l’utilisation actuelle des néonics n’est 
pas durable. Il faut la réduire, voire la suspendre et se tourner vers des alternatives plus durables 
(Bonmatin et Chagnon, 2015). En portant attention aux choix pris par leurs homologues ailleurs dans le 
monde, les décideurs du Canada et du Québec ont de quoi s’inspirer en termes de politiques publiques. 
Le moratoire européen, le règlement ontarien et les lois françaises et italiennes sont autant d’exemples 
d’encadrement qui visent à diminuer ou bannir les néonicotinoïdes des catalogues de semences et de 
produits antiparasitaires. Bien sûr, cela demande du leadership face au lobby de l’industrie qui produit et 
vend ses pesticides, en plus de réaliser ses propres recherches scientifiques sur leur toxicité. Le ministre 
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de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Pierre Paradis, a d’ailleurs reconnu, dans une 
entrevue accordée en octobre 2015 que « Monsanto et les autres de ce genre […] sont encore plus 
puissant que le gouvernement du Québec » (Gerbet, 2015).  
Une autre piste d’action, prônée d’ailleurs par le Comité sénatorial permanent de l’agriculture et des 
forêts, est d’investir dans la recherche indépendante, tant sur les impacts des pesticides que sur les 
techniques en agriculture durable. Présentement, les homologations sont basées sur les études menées 
par les demandeurs eux-mêmes. De plus, comme le soulève le comité, le financement public de la 
science permet la recherche fondamentale, alors que les études privées sont davantage axées sur le 
rendement et la productivité (Canada. CSPAF, 2015). Le gouvernement fédéral peut également sévir en 
matière d’étiquetage, que ce soit pour mieux informer les agriculteurs des risques des produits qu’ils 
utilisent, que pour informer les consommateurs sur les insecticides domestiques et les aliments desquels 
ils se nourrissent (Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation). 
Le fonctionnement de l’industrie agricole au Québec est complexe et ne fait pas l’objet de cet essai. 
Cependant il est à noter que le gouvernement provincial pourrait, en plus d’interdire ou de limiter la 
vente et l’usage des néonics, accompagner les agriculteurs dans une transition vers une agriculture 
durable, comme le prévoit l’Ontario. Cet accompagnement apparait nécessaire pour éviter que les 
insectes deviennent de plus en plus résistants, que des agriculteurs se tournent vers des pesticides plus 
nuisibles ou qu’ils voient leur productivité chuter (CSPAF, 2015). Plusieurs mesures sont susceptibles de 
soutenir cette transition : une réforme des modes de subvention des fermes à petit rendement, de la 
formation sur la lutte intégrée comme le fait l’Ontario, la conversion de mesures agroécologiques 
volontaires en mesures obligatoires (Sénat, 2015) et la promotion de produits issus de cultures durables. 
Certaines actions ont déjà été entreprises, comme le fait que « la Financière agricole du Québec 
indemnisera les pertes non récurrentes liées aux ravageurs, même si les semences ne sont pas traitées » 
(Québec. MAPAQ, s.d.), pour le reste, le chemin est tracé. 
2.5.3 Des gestes individuels aux actions collectives 
Les citoyens, public auquel s’intéresse cet essai, peuvent aussi s’engager dans la diminution ou le 
bannissement des néonicotinoïdes. « Manger, c’est voter » a fait sa place parmi les adages de 
l’alimentation durable. Pour les consommateurs, la liste des choix est longue. Tout d’abord, en réduisant 
sa consommation de produits d’origine animale, comme le suggère le Rapporteur spécial de l’ONU sur le 
droit à l’alimentation, la population diminuerait sa consommation de grains traités destinés à nourrir le 
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bétail, qui occupaient 33 % des terres arables mondiales en 2006. Les bénéfices environnementaux d’un 
régime sans viande dépassent l’enjeu des pesticides, puisque la production de viande est une importante 
émettrice de GES, consommatrice d’eau potable et est responsable d’une part importante de 
l’accaparement des terres accentuant ainsi le phénomène de la déforestation. À l’échelle mondiale, la 
surconsommation de viande des pays riches limiterait également la part des denrées disponibles des 
populations démunies (Nations Unies, 2014). Le Rapporteur spécial de l’ONU soulève cet enjeu social : 
« […] les goûts de luxe des régions du monde les plus aisées rivalisent avec la satisfaction 
des besoins élémentaires des populations les plus pauvres. […] Il faut mettre au point un 
nouveau modèle centré sur le bien-être, la résilience et la durabilité pour remplacer le 
modèle productiviste et, ainsi, mieux favoriser la pleine réalisation du droit à une 
alimentation adéquate. L’équation est complexe, mais elle n’est pas insolvable. »  
(Nations Unies, 2014). 
D’autre part, les consommateurs peuvent soutenir l’agriculture durable en consommant des aliments 
biologiques, seule certification assurant qu’ils soient exempts de pesticides (Canada. Office des normes 
générales du Canada, 2011).  
Toujours d’un point de vue individuel, créer des habitats pour la biodiversité est un moyen de contribuer 
à sa préservation. Autant en ville qu’en campagne, des initiatives se multiplient pour reconstituer des 
prairies et des corridors pour la biodiversité, créer des jardins de plantes mellifères pour les abeilles, les 
papillons et les oiseaux et leur installer des nichoirs (Agriculture urbaine Montréal, 2015). Toutefois, la 
prudence est de mise à l’achat de fleurs, puisque 51 % des espèces offertes par les centres de jardinage 
au Canada contiennent des néonicotinoïdes (Pesticides Research Institute, 2014). Cela pourrait 
cependant changer, puisque des commerçants s’engagent à diminuer et étiqueter ces produits (Réno 
Dépôt, 2015). Bien que ces gestes individuels ne s’attaquent pas à la source du problème, ils peuvent 
néanmoins sensibiliser les citoyens à l’importance des pollinisateurs et à l’impact de leurs habitudes sur 
la biodiversité. 
Selon les propos de Lucie Sauvé, mentionnés dans le chapitre précédent, les citoyens informés 
pourraient avoir envie d’aller plus loin dans l’exercice de leur citoyenneté en faisant la promotion d’un 
projet volontaire commun, en dénonçant certaines pratiques et en votant pour des politiciens qui ont la 
volonté d’agir. Ou encore, en se regroupant pour faire entendre la voix de la société civile et en exigeant 
que les élus s’engagent et rendent des comptes. Santé Canada prévoit d’ailleurs que, si l’ARLA décidait 
de renouveler l’homologation conditionnelle ou de la convertir en homologation complète, le public 
devrait être consulté (Canada. ARLA, 2011). 
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2.6 Utilisation systématique des pesticides : éthique?  
Au Québec, près de 500 000 hectares sont ensemencés annuellement avec des semences traitées aux 
insecticides, plus particulièrement aux néonicotinoïdes. Toutefois, dans la plupart des cas, aucun lien n’a 
été établi avec un problème de présence de ravageurs dans le sol. Cette utilisation systématique 
d’insecticides réduit la biodiversité en exposant les pollinisateurs et les espèces non nuisibles à des 
matières actives qui leur sont parfois toxiques. (Québec. MAPAQ, 2015)  
À la lumière des informations présentées dans ce chapitre, le Québec se retrouve devant un choix à 
faire concernant l’usage des néonicotinoïdes. Certaines balises peuvent aider à faire un choix éthique. 
D’abord, voyons les points de tension et conflits de valeurs qui contribuent au dilemme.  
Il y a aujourd’hui consensus scientifique sur la toxicité des néonics sur certaines espèces, les dommages 
pour les écosystèmes, le besoin de faire plus de recherche sur la santé humaine et l’urgence de les 
bannir ou d’en diminuer l’utilisation (TFSP, 2014). Tout d’abord, rappelons que la Loi sur les produits 
antiparasitaires du Canada et la Loi sur les pesticides du Québec rendent tout à fait légaux la vente et 
l’usage des néonics, largement utilisés dans les villes et les champs. D’un autre côté, certaines lois et 
certains principes visent à protéger la population et l’environnement : 
• L’article 46.1 de la Charte québécoise des droits et libertés stipule que toute personne a le droit de 
vivre dans un environnement sain et respectueux de la biodiversité.  
• Le Droit à l’alimentation de l’ONU précise que la production alimentaire ne doit pas compromettre 
le droit des générations futures de se nourrir adéquatement (Nations Unies, 2014).  
• Les principes de précaution, de préservation de la biodiversité et de respect de la capacité de 
support des écosystèmes de la Loi sur le développement durable doivent être pris en compte dans 
les actions du gouvernement (Loi sur le développement durable) (annexe 1).  
Il est toutefois permis de se questionner, dans l’état actuel des choses au Québec, sur l’application du 
principe de précaution et sur la définition de « raisonnable » telle que l’entend l’ARLA : 
« À tout moment durant les examens spéciaux, l'homologation de l'un ou l'autre des 
pesticides de la classe des néonicotinoïdes peut être modifiée si l'on découvre des preuves 
permettant d'établir raisonnablement qu'une telle mesure est nécessaire afin de composer 
avec une situation mettant l'environnement en danger. » (Santé Canada, 2014). 
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En plus des incohérences légales, plusieurs systèmes de valeurs semblent être en présence. Les 
décideurs, les agriculteurs, les apiculteurs, les producteurs de pesticides et les semenciers, les 
scientifiques, les groupes écologistes, les organisations et les citoyens représentent autant de parties 
prenantes qui perçoivent la problématique à travers leurs valeurs et peuvent tenter d’agir en fonction de 
celles-ci. Robert Roy, docteur en philosophie et professeur à l’Université de Sherbrooke, définit un 
problème éthique comme une « tension entre les choix d’action et les conséquences sur soi, sur autrui et 
sur l’environnement » (Roy, 2014). Une série de questions peut aider à tester la légitimité d’une action, 
dans ce cas-ci le statu quo versus, par exemple, l’application éventuelle au Québec d’une règlementation 
semblable à celle préconisée par l’Ontario soit l’impartialité, la réciprocité et l’exemplarité (Legault, 
1999). Ainsi, la décision devrait pouvoir convaincre un jury impartial, être légitime pour la personne qui 
perd le plus et inspirer des décisions futures dans un cas similaire. À cet égard, entreprendre des 




3. LA COMMUNICATION ENVIRONNEMENTALE  
La communication est un domaine extrêmement vaste, allant de la communication interpersonnelle à la 
publicité en passant par la vulgarisation scientifique et le marketing. Comme cet essai s’intéresse aux 
messages des médias et des organisations francophones destinés aux citoyens québécois, la recherche 
documentaire sur la communication a été délimitée en ce sens. Dans ce chapitre, il sera surtout question 
de journalisme et de relations publiques. Si ces disciplines peuvent s’opposer, elles vont aussi de pair : 
alors que les organisations utilisent les médias pour diffuser leurs messages et assoir leur crédibilité, les 
journalistes s’alimentent auprès des relationnistes pour étoffer leur couverture d’un sujet (Maisonneuve, 
2004). Parmi toutes les facettes de ces domaines, ce sont les notions de public cible, de message, de 
dialogue et d’éthique, composantes essentielles de la communication, qui feront l’objet de ce chapitre. 
Comme la communication n’est pas une science monolithique, les auteurs et les théories jugés les plus 
pertinents pour répondre aux objectifs de la recherche, soit l’analyse des messages des médias et des 
organisations sur les néonics, ont été retenus. À la revue des encyclopédies récentes a été jointe celle 
des auteurs francophones reconnus qui ont écrit sur le journalisme et les relations publiques. Les auteurs 
québécois, les auteurs traitant principalement des messages, de la communication environnementale et 
de l’éthique en communication ont été priorisés.  
3.1 Vous avez dit, « communiquer » ? 
Selon O’Hair et Eadie, auteurs de l’encyclopédie 21st Century Communication, une base commune des 
définitions de la communication est l’action de transmettre un message à un destinataire. Au milieu du 
XXe siècle, Harold Lasswell, un pionnier de la communication de masse qui s’intéressait à l’influence des 
médias sur l’opinion publique, modélise la communication de masse comme ceci : qui? Quel message? 
Par quel média? À qui? Avec quel effet? À la même époque, le modèle de Shannon et Weaver, qui 
schématise la transmission d’un message d’une source à son destinataire, introduit la notion de bruit 
dans le canal de communication. Le bruit, dans une ligne de téléphone par exemple, force le destinataire 
à remplir lui-même les interruptions du signal pour reconstruire le message (O’Hair et Eadie, 2009). Dans 
une perspective plus moderne, le bruit rappelle le bombardement des messages qui distraient 
quotidiennement les citoyens. Ces composantes sont représentées à la figure 3.1. 
Ces modèles, qui ont marqué l’histoire de la communication, décrivent la transmission d’informations 
d’un point A à un point B. James E. Grunig, professeur émérite en communication, a quant à lui défini 
quatre modèles de communication : unidirectionnelle, asymétrique, bidirectionnelle asymétrique et 
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bidirectionnelle symétrique (Maisonneuve, 2004). Selon Grunig, lorsque l’on distribue de l’information à 
la manière des médias traditionnels que sont le journal imprimé et la radio, on parle de communication 
unidirectionnelle. La communication asymétrique, utilisée en publicité ou pour la propagande, use quant 
à elle de manipulation et de persuasion pour influencer le public, tout comme la communication 
bidirectionnelle asymétrique qui entame un dialogue dans le but de convaincre (Grunig et Hunt, 1984.). 
En relations publiques, nombreux auteurs prônent la communication symétrique bidirectionnelle, qui 
sert à discuter avec le public et à créer une relation de compréhension mutuelle et de confiance entre les 
parties prenantes. Ce dernier modèle met de l’avant un public participatif qui contribue au processus 
décisionnel d’une organisation, entre autres, par la rétroaction dans le processus de communication 
(Laramée, 1997; Maisonneuve, 2004; Hesselink et autres, 2012). 
La communication environnementale se trouve d’ailleurs davantage dans ce dernier paradigme. En effet, 
lorsqu’on parle de développement durable comme projet de société, la participation de la population est 
un enjeu de communication majeur dont la mise en œuvre ne peut se réaliser qu’avec la collaboration 
de toutes les parties prenantes (Tremblay, 2007). La communication environnementale se distingue par 
la spécificité de son objet : l’environnement. Selon Laramée, elle englobe les interactions entre les 
contenus scientifiques, sémantiques et physiques interpelés par les problématiques spécifiques à 
l’environnement. Surtout, elle implique de « faire une lecture complète des enjeux et des perspectives 
selon les catégories d’acteurs, de savoirs et de représentations impliqués » avant d’adopter une stratégie 
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Figure 3.1 Principales composantes de la communication (inspiré de : O’Hair et Eadie, 2009) 
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3.2 Le fameux public cible 
Comme le démontrent les définitions présentées plus haut, communiquer ne se fait pas seul, cela 
implique un destinataire. En relations publiques et en marketing, on parle de public cible, c’est-à-dire un 
segment du « grand public ». Pour Danielle Maisonneuve, professeure, auteure et fondatrice de la Chaire 
de relations publiques et communication marketing de l’Université du Québec à Montréal, le public cible 
est notamment défini par le système de valeurs, les priorités et idéaux ou encore le profil professionnel 
ou la classe sociale d’un groupe d’individus (Maisonneuve, 2004). En communication environnementale, 
on peut segmenter le public selon sa relation à un enjeu et ses comportements, surtout lorsqu’on désire 
en modifier en faveur de la protection de l’environnement. Plusieurs auteurs ont tenté cette 
segmentation et quatre catégories de public en ressortent. 
Tableau 3.1 Typologie des publics (compilation d’après : Maisonneuve, 2004; Grunig et Hunt, 1984)  
Public Caractéristiques 
Réfractaires et latents Ils sont peu conscients de l’envergure des enjeux. Traditionalistes, ils 
rejettent le changement au nom du statu quo. Ils ont un 
comportement fataliste et essentiellement passif. 
Majorité passive Peu conscients des enjeux, ils adoptent un comportement de routine 
et reconnaissent peu les problèmes. Ils sont surtout conscients des 
contraintes que le problème impose. Ils sont prêts à changer 
davantage pour leurs enfants et leurs proches que pour eux-mêmes. 
Ils sont plus enclins à agir lorsqu’ils sentent que la majorité bascule 
vers le changement. 
Majorité active Conscients des enjeux, ils reconnaissent la situation et ont un niveau 
d’intervention moyen. Ils sont influencés par les tendances, donc par 
les adopteurs précoces.  
Adopteurs précoces et 
responsabilisés 
Ils font face au problème et s’engagent dans les solutions. Leaders 
d’opinion bien informés, ils sont stimulés par le changement et la 
compréhension des arguments qui militent en faveur de ce 
changement.  
 
Plus un public est conscient des enjeux et engagé dans les solutions, plus il sera ouvert à interagir lors 
d’une diffusion d’information (Maisonneuve, 2004), c'est-à-dire à être plus réceptif au message et, peut-
être, agir en conséquence. Cette typologie n’est pas sans rappeler le chemin entre le cynisme et 
l’écocitoyenneté, abordée au premier chapitre. D’ailleurs, la connaissance du public en communication, 
soutient Maisonneuve, rejoint la notion d’écocitoyenneté : « Par la recherche des publics, on tente de 
cerner leurs caractéristiques pour établir une communication bidirectionnelle, leur donner la parole dans 
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l’espace public et les faire participer, en tant que citoyens, à l’expression de leurs idées dans un système 
démocratique où toutes les voix peuvent se faire entendre. » (Maisonneuve, 2004, p.62). L’objectif en 
communication environnementale est « d’aider le public à passer de l’émotion à la responsabilité, de la 
réaction affective à l’action raisonnée, passer de l’égocitoyen à l’écocitoyen. » (De Rosnay, 1994). 
Maisonneuve rappelle toutefois qu’il est réducteur de catégoriser des individus sous de telles étiquettes. 
Les personnalités sont complexes et évoluent dans le temps et selon le contexte. Heureusement, car cela 
signifie qu’une personne cynique par rapport à un problème en environnement pourrait en venir à 
s’engager dans les solutions. Une personne peut par le fait même être réfractaire par rapport à un enjeu 
et responsabilisée envers un autre (Maisonneuve, 2004). 
Un ciblage adéquat du public permet de diffuser l’information de manière à minimiser la dissonance 
cognitive. Évidemment, un message aligné sur l’attitude du public est mieux reçu qu’un message qui vise 
à changer une attitude. En adaptant le message aux intérêts, besoins, valeurs et croyances de ce public, 
on augmente la chance que les individus le retiennent et modifient leurs opinions et comportements 
(Gass et Seiter, 2009). Il ne faut cependant pas oublier que le communicateur en environnement 
possède lui aussi un cadre de référence et un système de valeurs à l’intérieur duquel il interprète les 
données (Laramée, 1997, p.31). Raison de plus pour que le destinateur s’adapte au destinataire et tenter 
d’outrepasser le mur qui les sépare.  
Plusieurs auteurs mettent par ailleurs en garde contre les limites de la segmentation des publics, 
segments qui sont d’ailleurs poreux et changeants dans le temps. La communication sociale y voit 
matière à isolation et prône davantage le fait de mettre les individus en relation selon leurs intérêts 
communs dans une optique de solidarité (Maisonneuve, 2004). À cet effet, l’opinion publique est un 
terme contradictoire, alors qu’une « opinion » est par définition individuelle et que « publique » réfère 
au groupe (Glynn et Huge, 2008).  
La notion de public cible nous rappelle l’importance de délimiter et de connaitre son public en 
communication environnementale. Cela aidera à lui transmettre un message qui fera son chemin parmi 
tout le bruit ambiant causé par l’environnement « surcommunicant » composé des différents groupes 
d’intérêt et autres acteurs de la société. Ce message devra tenir compte des valeurs et des croyances du 
public, ainsi que de sa relation avec l’enjeu et son niveau d’engagement. La communication arrive 
cependant rarement à changer les comportements. Le destinataire demeure le seul à décider ce qu’il en 
retient et l’entourage ainsi que les leaders d’opinion demeurent les plus grands influenceurs (Knight, 
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2010). Malgré cela, la communication peut outiller les citoyens en améliorant leur compréhension du 
sujet. (Maisonneuve, 2004) 
3.3 Construire le bon message  
Une fois qu’un communicateur en environnement sait à qui il s’adresse, il doit s’outiller pour déterminer 
ce qu’il dira et surtout, de quelle manière. Pour ce faire, il élaborera le ou les messages, c’est-à-dire « ce 
que l’on veut qui soit compris et interprété pour conduire à l’atteinte de nos objectifs 
communicationnels et comportementaux en rapport avec la problématique environnementale » 
(Laramée, 1997). Avant d’aborder les ingrédients d’un bon message que sont l’angle, le récit et la 
crédibilité, retenus dans le cadre que cet essai, il est cependant important de clarifier ses objectifs. 
3.3.1 Clarifier son intention 
En communication environnementale dite finalisée, on retrouve deux catégories d’objectifs : 
environnemental et communicationnel. Le premier fait référence à la problématique environnementale, 
par exemple la prévention de la pollution, la création d’une aire protégée, l’adoption d’une politique 
publique, le statu quo, etc. (Laramée, 1997). Le second diffère en ce sens qu’il vise un effet chez le public 
cible. Bien que les objectifs de communication varient d’un auteur à l’autre, quatre objectifs pouvant 
s’appliquer à un enjeu de développement durable ont été retenus ici :  
• Informer : présenter des données de manière à ce que le contenu soit compris de la façon la plus 
exacte et précise possible. 
• Sensibiliser, éduquer ou aider la prise de conscience : rendre une personne réceptive à un sujet, 
former son esprit par le développement de ses aptitudes intellectuelles. 
• Convaincre : persuader le public à penser de la manière dont on souhaiterait.  
• Motiver : amener le public à agir ou à changer un comportement. 
(Laramée, 1997; Tremblay, 2007; O’Keefe, 2010) 
 
Bien qu’ils aient la capacité de sensibiliser et de motiver à changer un comportement (O’Keefe, 2010), les 
médias s’en tiennent généralement à l’objectif d’informer le public. Les organisations d’intérêt public ou 
privé, toutefois, ont un système de valeurs plus affirmé et tenteront davantage de convaincre de penser 
ou de motiver à agir vers une certaine direction. Le fait de communiquer n’étant pas une fin en soi 
(Laramée, 1997), l’objectif visé par les communicateurs peut différer d’un public à l’autre, mais devra 
s’arrimer à l’objectif final découlant de l’enjeu environnemental. D’autres facteurs peuvent influencer le 
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succès d’une campagne de communication, comme le fait de déterminer des objectifs clairs, mesurables, 
de les communiquer clairement au public et d’en planifier l’évaluation subséquente (O’Keefe, 2010). 
3.3.2 Des angles à privilégier  
Le message peut prendre diverses formes, mais il s’agit généralement de l’idée qui ressort d’un article, 
d’un titre, du slogan et des autres outils de communication d’une campagne (Daugherty, 2013). Dans le 
cas des médias, le simple fait d’accorder de l’espace aux enjeux environnementaux dans l’actualité attire 
l’attention et peut modifier les attitudes et motiver l’action. À l’inverse, lorsque la couverture de ces 
problématiques est négligée ou considérée trop tard, les citoyens et décideurs font de même, avec les 
répercussions dévastatrices potentielles que cela implique. Malgré tout, les recherches sur l’actualité ont 
démontré que l’angle que les journalistes adoptent pour traiter d’un sujet en environnement importe, 
pour éviter entre autres de provoquer l’apathie. (Knight, 2010) 
Futerra, une agence internationale de communication spécialisée en développement durable, s’est 
penchée sur l’efficacité des messages concernant la protection de la biodiversité, en fonction des 
émotions du public cible et des valeurs véhiculées. Les résultats révèlent que même si le public cible se 
soucie de la biodiversité, ce n’est pas suffisant pour qu’il passe à l’action. Partant du constat que la 
plupart des gens ne considèrent pas la valeur intrinsèque de l’environnement dans leurs actions 
quotidiennes et que leur compréhension du message relève davantage de l’émotif que du rationnel, 
Futerra plaide pour que soient revus les messages sur la biodiversité. Pour ce faire, l’agence suggère une 
classification des messages sous quatre angles : la peur, l’argent, l’amour et l’action (Futerra, 2010). 
En premier lieu, l’angle de la peur est souvent utilisé dans les messages au sujet d’une problématique 
comme les changements climatiques ou la perte de biodiversité. Les individus et la société ont tendance 
à accorder plus d’importance à ce qui les touche directement (Hesselink et autres, 2012). Par exemple, si 
l’enjeu a un lien direct avec la santé ou la sécurité du public, les chances de succès de la campagne sont 
considérablement plus élevées (O’Keefe, 2010). Les messages de peur gagneront aussi en efficacité si la 
personne se sent vulnérable et si le message est accompagné d’une piste d’action à entreprendre pour 
contrer le danger (Gass et Seiter, 2009). Cependant, comme il en a déjà été fait mention, un message de 
peur répété peut induire de l’indifférence et de l’inaction (Futerra, 2010). 
En second lieu, les messages d’amour, utilisés de manière judicieuse, sont ceux qui suscitent 
l’émerveillement face à la nature et mettent en lumière la connexion que l’être humain entretient avec 
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son environnement. C’est le message le plus puissant lorsqu’on s’adresse à la population en général, en 
partant de la prémisse qu’une personne protègera la nature parce qu’elle le veut, et non parce qu’elle le 
doit. Ce message sera d’autant plus efficace s’il s’adresse à un public qui a ou qui a eu une forte 
connexion à la nature. Ce message met souvent en scène une espèce porte-drapeau, c’est-à-dire une 
espèce qui sert d’identité à la campagne de communication (Mattews, 2014a), afin de rappeler au public 
qu’il a déjà un attachement envers l’animal. (Futerra 2010). Pensons au panda, icône de la World Wildlife 
Fund ou de l’ours polaire utilisé dans les campagnes du Jour de la Terre, entre autres.  
Futerra identifie en troisième lieu les messages basés sur l’argent, et plus spécifiquement sur la valeur 
des services écologiques. Ces messages peuvent impressionner et convaincre, mais sont souvent 
insuffisants pour motiver un changement de comportement. Rationnels, ils se marient très mal aux 
messages d’amour, n’apportant pas d’argument supplémentaire pour convaincre une personne 
émotionnellement connectée à la nature. Ce sont cependant les messages les plus convaincants 
lorsqu’on s’adresse à des décideurs politiques ou d’entreprises (Futerra, 2010).  
Finalement, les messages d’action, quatrième et dernier angle observé, invitent le public à poser un 
geste, à faire partie de la solution. À cela s’ajoute cependant un bémol. Le fait que les résultats des 
actions en environnement prennent parfois du temps à se faire sentir ou qu’ils soient tout simplement 
invisibles est un facteur de démotivation (Futerra, 2010). C’est pourquoi l’approche comportementale a 
fait ses preuves, notamment dans le contexte d’un changement vers des pratiques agricoles durables. 
Elle consiste à faire la démonstration d’une solution 
compatible avec les valeurs et normes sociales, testée par le 
public et dont les résultats peuvent être observés. (O’Keefe, 
2010). Le marketing social, une approche développée dans 
les années 1970 qui reprend les principes du marketing 
commercial au profit du progrès social, utilise le message 
d’action pour informer le public sur les gestes à poser et 
illustrer les gains qui y sont liés (Tremblay, 2007; Edgar et 
Palamé, 2009). Ce que propose Futerra, pour adapter le 
message à un public composé de citoyens, est donc de 
combiner un message d’amour et un message d’action 
(Futerra, 2010).  
Figure 3.2 Formules de messages 
menant à l’action du public cible en 
communication sur le biodiversité (tiré 
de : Futerra, 2010) 
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3.3.3 Raconter une histoire ou miser sur les chiffres? 
Une autre technique dans l’élaboration de messages est la forme narrative, plus connue sous le nom de 
storytelling. Tant les médias de masse que les organisations utilisent cette stratégie pour présenter 
l’information sous forme de récit, d’étude de cas ou d’anecdote (Gass et Seiter, 2009). En mettant 
l’accent sur la condition humaine et la personnification, on cherche à émouvoir, à influencer et à 
renforcer le positionnement d’une idée (El Mzen et autres, 2014; Motulsky et Vézina, 2008). Le public est 
plus à même de s’identifier à l’histoire qu’à des données factuelles scientifiques pour en tirer des 
conclusions crédibles qui résonnent avec sa propre existence (Shanahan, 2010). Toutefois, plusieurs 
études ont démontré que les preuves statistiques sont légèrement plus efficaces que les preuves 
narratives lorsque vient le temps de convaincre. Il est donc conseillé de faire parler les chiffres avec la 
narration ou d’appuyer une histoire par des preuves statistiques permettant de la généraliser (Gass et 
Seiter, 2009). 
3.3.4 Sans crédibilité, aussi bien se taire 
Finalement, la dernière composante du message présentée ici, et martelée par plusieurs auteurs, est la 
crédibilité dans la vulgarisation de faits scientifiques et environnementaux. La vigilance est de mise 
lorsque vient le temps de vulgariser un message scientifique aux citoyens, pour éviter de prendre des 
raccourcis qui auraient des incidences éthiques sur l’exactitude de l’information communiquée. À ce 
sujet, Laramée fait la distinction entre preuve et argument. Si une preuve, fondée sur un fait, est un 
argument, l’inverse n’est pas toujours vrai. Un argument vise à convaincre, mais peut être basé sur une 
erreur, de la mauvaise foi ou le recours à un sophisme (Laramée, 1987). Un sophisme est : ce 
« raisonnement invalide avancé avec l'intention de tromper son auditoire » (Baillargeon, 2006, p.23). La 
crédibilité d’un journaliste, d’un média ou d’une organisation est essentielle puisqu’elle augmente la 
confiance du public envers le communicateur, qui a alors plus de chance de devenir un leader d’opinion 
(Hesselink et autres, 2012, p.37; Gass et Seiter, 2009).  
Finalement, selon Laramée, les messages doivent être en symbiose autant avec les préoccupations du 
destinateur que de celles du public, du savoir et des capacités d’interprétation de ce dernier. Pour 
informer de manière efficace, il faut donc tenir compte du vocabulaire, de la langue, de la sensibilité et 
des connaissances véhiculées par le message par rapport à ceux du public (Laramée, 1997) et favoriser 
un message clair, simple, complet, concret, réaliste et crédible (Weinreich, 2011). 
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3.4 Communiquer, c’est aussi écouter  
Nous avons insisté, plus tôt, sur l’importance de la communication symétrique bidirectionnelle, 
soulignant qu’un message efficace le sera d’autant plus si on permet au public de s’exprimer en retour 
(Maisonneuve, 2004). Il existe plusieurs manières de créer un espace de dialogue et d’entretenir une 
conversation avec ses publics cibles. Certaines de ces bonnes pratiques sont présentées ici, 
particulièrement celles qui permettent d’augmenter l’efficacité des messages en communication 
environnementale. 
Dans une perspective de participation citoyenne, le fait d’entretenir un dialogue avec l’ensemble des 
parties prenantes concernées par une problématique permet de diminuer les divergences de 
perspectives entre les acteurs scientifiques, politiques, agricoles, écologistes et citoyens (Hesselink et 
autres, 2012). Ce dialogue, lorsqu’il est transparent et basé sur des faits, est garant d’une 
communication responsable et crédible (Tremblay, 2007). Comment s’assurer que le canal de 
communication entre émetteur et destinataire soit bien ouvert? Cela se fait tout au long des étapes de la 
communication, de l’élaboration du message à l’évaluation des résultats. 
Le pré-test, une étape primordiale préalable à la diffusion du message, consiste à tester le message 
auprès d’un échantillon du public cible. Le public comprend-il le message? Le trouve-t-il pertinent, 
crédible? Quel sentiment suscite-t-il? Invite-t-il à passer à l’action? Cette étape permet d’éviter les 
interprétations inexactes, surtout lorsque vient le temps de vulgariser une information scientifique aux 
citoyens (Hesselink et autres, 2012). Il s’agit donc d’un travail de collaboration entre le spécialiste du 
contenu du message, habitué à son jargon, le communicateur en environnement ou vulgarisateur 
scientifique et l’échantillon du public. Cette approche permettra de formuler un message exact, 
attrayant et clair.  
À l’ère des communications numériques et des nouveaux médias, les citoyens contribuent plus que 
jamais à la création de contenu et à la rétroaction dans l’espace médiatique (O’Keefe, 2010). On ne peut 
taire l’impact de l’apport des médias sociaux sur le journalisme et les relations publiques. Chaque citoyen 
peut maintenant devenir un média et les divers points de vue sont débattus à ciel ouvert (Cornu, 2013). 
Les communicateurs en environnement ont tout intérêt à saisir cette opportunité de dialoguer avec leurs 
publics, d’être attentifs aux commentaires, de poser des questions et de modifier leur communication en 
conséquence. Arme à double tranchant, les médias sociaux obligent à délaisser le contrôle sur la 
communication, ce qui est souhaitable lorsqu’on désire établir un dialogue d’égal à égal avec ses publics. 
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Dans certains cas, ils accroissent la portée des messages par le relai de ceux-ci et, par extension, 
accordent une influence supérieure aux leaders d’opinion des communautés virtuelles (Mileltte, 2012). 
Les communicateurs traditionnels ou formels doivent incidemment partager l’espace et le pouvoir avec 
des communicateurs informels. 
En dernier lieu, l’évaluation est une étape essentielle à toute campagne de communication, bien que 
souvent escamotée. Elle a entre autres pour but de constater les impacts des messages et l’atteinte des 
objectifs. Plus l’évaluation sera précise et plus il y aura d’indicateurs, plus les résultats et le progrès 
seront facilement mesurables. Une erreur fréquente en évaluation dans le domaine des communications 
est de s’attarder aux actions posées par les communicateurs, comme le tirage d’un quotidien ou le 
nombre de brochures distribuées, plutôt qu’à leurs impacts réels, comme la compréhension d’un enjeu 
ou le changement de comportement chez le public. Des outils d’évaluation comme des sondages et des 
entrevues permettent d’évaluer les communications de manière quantitative et qualitative. L’évaluation 
servira finalement à reconduire le succès ou à rectifier le tir quant au choix des publics, des messages et 
des porte-paroles (Laramée, 1997). Le suivi est donc primordial dans l’atteinte des objectifs de 
communication. Évidemment, une foule de facteurs influencent les connaissances, attitudes et pratiques 
des individus. Il peut donc être hasardeux d’attribuer certains changements à des actions de 
communication ou à des messages. (Hesselink et autres, 2012). Néanmoins, l’accroissement de la 
couverture médiatique d’un enjeu et de son attention dans l’opinion publique ou la modification des 
habitudes de consommation du public témoignent d’efforts formels et informels de communication en 
environnement (O'Keefe, 2010). 
3.5 L’éthique en communication 
« Émettre un message orienté vers le bien commun » (Cornu, 2013), voilà qui résume en peu de mots ce 
qu’est la communication éthique. Elle favorise la démocratie, notamment à travers la participation des 
parties prenantes aux processus décisionnels (Laramée, 1997), en mettant en lumière les points de 
tension entre le bien commun et les différents systèmes de valeurs qui se confrontent dans l’espace 
public. Il se doit de faire confiance au public qui reçoit le message : l’outiller à bien comprendre les 
enjeux, lui offrir des pistes de réflexions et le laisser développer sa compétence à faire des choix 
éthiques, telle que décrite dans le premier chapitre (Sauvé, 2013; Laramée 1997).  
Selon Daniel Cornu, journaliste et professeur d’éthique suisse, l’éthique appliquée, c’est-à-dire l’éthique 
qui enracine la réflexion éthique dans les contextes de vie (Legault, 1999) se structure en trois niveaux : 
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le niveau supérieur des valeurs, le niveau intermédiaire des normes et le niveau concret des pratiques 
(Cornu, 2013). Dans cette section, les trois niveaux ainsi que les enjeux de la communication éthique 
seront discutés, d’abord sous l’angle des relations publiques, puis celui du journalisme. Les principales 
valeurs qui guident ces professions seront dégagées, tout comme leur institutionnalisation dans les 
codes professionnels (Plaisance, 2009) et leur mise en pratique, ou non.  
3.5.1 Éthique et relations publiques 
L’Association internationale des relations publiques (IRPA) a mis sur pied, en 2011, un code de conduite 
qui reflète les enjeux de la profession. On y retrouve en premier lieu le respect des principes de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme, suivi de l’intégrité, de l’importance d’établir un dialogue, 
de la véracité des informations fournies et de la transparence (IRPA, 2011). 
Bien des ouvrages traitant d’éthique dans le domaine des communications abordent la question de la 
transparence (Laramée, 1997; Tremblay, 2007; Maisonneuve, 2004). La vérité repose sur les épaules des 
communicateurs en environnement : ne dire que la vérité implique-t-il de dire toute la vérité? Pour 
Laramée, la communication environnementale vise à « véhiculer une éthique renouvelée de la 
transparence des énoncés, de la validité des faits et des connaissances, et de la prise en compte des 
incertitudes, toujours présentes à des degrés différents dans les problématiques environnementales et 
les décisions à prendre à son propos. » (Laramée, 1997, p.21). L’auteur soulève des enjeux éthiques liés 
aux rapports stratégiques avec la vérité : avantager sa position en disant une partie de la vérité, en 
faisant ressortir la vérité à laquelle on n’a pas accès ou en manipulant la vérité. Des communicateurs 
combineront même mensonge et intelligence pour manipuler le public (Laramée, 1997). Selon 
Maisonneuve, ces méthodes sont contraires à l’éthique, car « le relationniste n’a pas comme rôle de 
cerner les attentes des citoyens pour mieux les persuader, pour préfabriquer leur consentement 
préprogrammé. Ce ne serait ni éthique, ni socialement responsable. » (Maisonneuve, 2004, p.62).  
Si définir ce qu’est la communication éthique peut être ardu, il est plus facile de repérer des stratégies 
de communication qui ne le sont pas. C’est probablement ce qui fait la mauvaise réputation des 
relationnistes, parfois considérés comme des gardiens de l’image. Des auteurs se sont penchés sur les 
tactiques de désinformation dans le domaine de la science, notamment sur les débats autour les pluies 
acides, les pesticides et les changements climatiques. Ils exposent les tactiques de désinformation les 
plus populaires pour semer le doute : 
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1. Faire diverger l’attention : maintenir la controverse, attirer l’attention sur des détails inexpliqués, 
fonder une affirmation sur le pire ou le meilleur scénario possible. 
2. Contredire la science : marteler le manque de consensus scientifique, communiquer un message 
contraire au message dominant ou discréditer les porteurs de ce message. 
3. Démontrer son engagement pour la cause : financer des recherches pour trouver des solutions au 
problème, sensibiliser le public à certains aspects de l’enjeu. 
4. Acheter la crédibilité : subventionner des recherches scientifiques et créer des alliances avec des 
acteurs crédibles. 
5. Attaquer les décideurs : de manière juridique ou en critiquant les mesures draconiennes prises par 
un gouvernement.  
(Oreskes et Comnay, 2010; Simon, 2014) 
Malgré tout, si une organisation peut être tentée de révéler uniquement l’information qui joue en sa 
faveur, selon son système de valeurs, elle a avantage à en faire autrement. Même si cela peut sembler 
ironique, les recherches sur la persuasion ont démontré que les messages les plus persuasifs sont 
généralement balancés : ils supportent les arguments tout en reconnaissant les critiques (Hornig Priest, 
2010). Un bon argument pour prôner une communication éthique! 
3.5.2 Éthique et journalisme 
En démocratie, la liberté de l’information est un bien commun. Cornu (2013) rappelle que la presse joue 
un rôle de chien de garde délégué de manière tacite par les citoyens. Elle informe, commente et critique. 
L’auteur utilise la maxime « un journalisme libre, respectueux des faits et des personnes » pour illustrer 
les valeurs du journalisme, reprises et détaillées dans les codes de déontologie de la profession. La 
Fédération professionnelle des journalistes du Québec (FPJQ) va dans ce sens : « Le rôle essentiel des 
journalistes est de rapporter fidèlement, d’analyser et de commenter le cas échéant les faits qui 
permettent à leurs concitoyens de mieux connaître et de mieux comprendre le monde dans lequel ils 
vivent. » (FPJQ, 2014). Les valeurs qui guident le travail des journalistes québécois, détaillées dans le 
code de déontologie de la Fédération, sont : l’esprit critique qui leur impose de douter de tout, 
l’impartialité qui leur demande de rechercher et d’exposer les différents aspects d’une situation, 
l’équité, l’indépendance qui les éloigne du pouvoir et des groupes de pression, le respect du public, 
l’honnêteté et l’ouverture d’esprit (FPJQ, 2014). 
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Des questions de nature éthique se posent aux journalistes en environnement lorsqu’ils font face aux 
nombreuses tensions que soulèvent les sujets qu’ils couvrent. Cela inclut un grand spectre de visions 
conflictuelles sur la protection de l’environnement. La bonne pratique journalistique serait alors la 
suivante : obtenir des informations précises au sujet d’une histoire, vérifier les faits, présenter des points 
de vue opposés dans une perspective équilibrée et écrire l'histoire de manière claire et concise tout en 
conservant indépendance et objectivité (Allen, 2010).  
L’arrivée des nouveaux médias, dont la place grandissante accordée aux médias sociaux, entraine une 
répartition des responsabilités entre journalistes et public qui pourrait favoriser une éthique 
participative. Cette ouverture influence plus que jamais le choix des nouvelles, de plus en plus orientées 
vers la demande (Cornu, 2013). Cette situation soulève toutefois différentes interrogations : cela se fait-il 
dans une perspective de bien commun ou de marchandisation des médias? Dans la pratique 
quotidienne, qu’est-ce qui fait la nouvelle? Comme son nom l’indique, la nouvelle est caractérisée par sa 
nouveauté éphémère, faisant en sorte que les journalistes rédigent souvent un article rapidement, sans 
beaucoup de préparation, peut-être dans l’optique de révéler une primeur. Ils préfèreront aussi une 
nouvelle qui concerne de près leur lectorat et qui vise un large public, d’autant plus si elle peut être 
accompagnée d’images-chocs ou d’entrevues exclusives (Maisonneuve, 2014). Et si le titre est parfois le 
la seule information que lira le public, c’est rarement le journaliste qui en est l’auteur (Motulsky et 
Vézina, 2008). On s’éloigne donc du bien public comme élément central en privilégiant ce qui fait 
sensation. 
Pour terminer ce survol de la pratique, il est pertinent de distinguer deux formes principales de 
journalisme : le journalisme de nouvelles et la chronique. Alors que le premier va sur le terrain, rapporte 
et commente les faits de manière objective, le second met l’accent sur un aspect du sujet, selon ses 
goûts, et donne son opinion en se basant sur son système de valeurs. Il est bon d’en faire mention, car 
les chroniqueurs sont aujourd’hui omniprésents dans les médias. Populaires auprès des lecteurs, ils les 
guident à travers diverses facettes de l’actualité, interprètent pour eux les données brutes et influencent 
leurs opinions. Ils ne sont, toutefois, pas régis par les mêmes impératifs que les journalistes de nouvelles, 
pouvant se doter d’un biais éditorial pour apporter de la couleur à leurs propos. Si les chroniqueurs 
peuvent être si librement subjectifs, ne seraient-ils pas les sophistes du XXIe siècle? (Motulsky et Vézina, 
2008) 
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Il y aurait donc une différence entre la théorie de l’éthique, les valeurs exprimées et les pratiques de 
communication constatées. C’est ce que l’étude de cas qui suit sur les messages communiqués au sujet 
des néonicotinoïdes par certains médias et organisations permettra d’illustrer.  
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4. ÉTUDE DE CAS : LES MESSAGES DE MÉDIAS ET D’ORGANISATIONS AU SUJET DES NÉONICOTINOÏDES 
Maintenant que les enjeux entourant les néonicotinoïdes ont été exposés et l’approche de la 
communication environnementale détaillée, il est possible d’évaluer ces enjeux à la lumière de 
l’approche en question. Considérant ce que la littérature nous révèle sur l’usage des néonics et de leurs 
impacts, qu’en disent les médias et les organisations? L’étude de cas présentée ci-dessous a pour but 
principal d’identifier les messages communiqués aux citoyens par les quotidiens La Presse et Le Devoir, 
l’organisation d’intérêt public Équiterre, ainsi que l’initiative d’un groupe d’organisations d’intérêt privé 
Précieuses abeilles. L’analyse permettra aussi de constater l’évolution des messages des médias, les 
mécanismes de communication mis en place par les organisations et de discuter de l’éthique dans les 
pratiques des communicateurs en environnement. 
4.1 Présentation de la méthodologie 
Comme il a été mentionné dans le premier chapitre, l’engagement du chercheur envers l’objet de ses 
recherches est inévitable en sciences humaines. De par ses valeurs et son intention, le chercheur est lié à 
son sujet d’étude, lui-même lié à un contexte. Il est donc primordial de présenter les choix de la méthode 
et de l’échantillon, guidés par son jugement, pour mettre les résultats en perspective (Laperrière, 1997). 
Un effort a été mis pour faire des liens entre la théorie et la pratique en communication. Une collecte de 
données primaires et secondaires a ensuite permis de constituer la base de données nécessaire à 
l’analyse des messages des médias et des organisations étudiées. Les différents outils de collecte, la 
procédure de consignation et les limites de la méthodologie seront exposés ci-dessous.  
4.1.1 Construction de l’outil d’analyse 
Les critères choisis pour l’analyse des messages découlent directement des théories vues au chapitre 
précédent. Bien qu’elles impliquent des ressources dépassant celles disponibles pour cet essai, des 
méthodes d’analyse de la couverture médiatique recommandées par Olivier Turbide, directeur adjoint 
de la Chaire de relations publiques et communications marketing de l’Université du Québec à Montréal 
(UQÀM), ainsi que deux recherches d’Alain Létourneau, professeur à l’Université de Sherbrooke, ont 
aussi inspiré l’analyse suivante (Turbide, 29 juillet 2015; Chaire de relations publiques et communication 
marketing, s.d.; Air et Létourneau, 2003; Létourneau, 2015). Ces méthodologies ont, entre autres, inspiré 
la manière dont les messages ont été classés et transformés en données quantitatives. 
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L’outil utilisé pour le classement est une matrice (annexe 1), dans laquelle l’ensemble des articles des 
médias et communications des organisations visées est compilé. Leur contenu est ensuite classé sous 
plusieurs catégories, représentées à la figure 4.1. Tel que démontré dans cette figure, les deux catégories 
principales sont le contenu et le traitement. Dans le contenu, on retrouve les messages concernant les 
aspects de la problématique selon les dimensions environnementale, sociale, économique et de 
gouvernance ainsi que les solutions politiques, agricoles et citoyennes. Les sources y sont énumérées et 
la crédibilité du message est jugée selon l’utilisation de preuves ou d’arguments. En ce qui concerne le 
traitement, la position du journaliste ou de l’organisation (neutre, favorable ou critique) est notée. Celle-
ci se dégage directement de la lecture de l’ensemble de l’article ou autre outil de communication. 
L’angle des messages (peur, argent, action, amour) a été classé selon la manière de présenter le sujet, du 
titre et de l’image qui l’accompagne. Finalement, les messages ont été classés selon leur tendance à 
présenter une histoire ou des faits et des statistiques.  
Figure 4.1 Représentation des catégories de classement des messages dans la matrice  
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Dans le cas des organisations, l’outil d’analyse comprend une section additionnelle, celle des 
mécanismes de communication vus au chapitre 3. Cela inclut la connaissance du public, le pré-test du 
message, l’entretien du dialogue, les résultats et l’évaluation (annexe 3). 
4.1.2 Échantillonnage des articles de journaux et analyse 
L’analyse de la couverture médiatique est basée sur une liste d’articles abordant les impacts des néonics, 
provenant des journaux La Presse et Le Devoir (ci-après appelé « les médias ») sur un horizon de 2005 à 
2015. Le Journal de Montréal devait également faire partie de l’analyse, mais comme les articles ne sont 
disponibles qu’en format papier et en images numérisées, force a été de mettre de côté le populaire 
quotidien. La liste d’articles a été constituée grâce à deux outils de recherche : Eureka, une banque de 
périodiques, et l’outil de recherche sur les sites internet des quotidiens en question. Les mots-clés de 
recherche utilisés sont les suivantes :  
• abeilles; • pesticides; 
• déclin; • pesticides systémiques; 
• effondrement; • pollinisateurs;  
• néonicotinoïdes; • semences enrobées. 
 
Après avoir combiné les résultats des deux outils de recherche, les articles jugés non pertinents en 
fonction de divers critères ont été retirés : traite d’un pesticide qui ne fait pas partie de la famille des 
néonicotinoïdes, parle de l’abeille au sens figuré ou dans le cadre d’un fait divers ou est tout simplement 
hors sujet. Au final, un total de 98 articles qui traitent des pollinisateurs (93), des pesticides (77) et/ou 
des néonics (64) ont été conservés pour constituer le corpus de textes. Les lettres ouvertes ont été 
incluses, puisque les médias sont aussi des espaces de débats et d’expression de l’opinion publique. Pour 
la majeure partie de l’analyse, 65 articles ont été lus et leur contenu a été classé dans la matrice. Pour 
constituer cet échantillon, les articles portant sur des sujets connexes et les lettres d’opinions ont été 
mis de côté. Pour une même catégorie de la section « contenu » (ex. : dimension économique), les 
éléments ressortis des articles ont été regroupés par message dominant (ex. : les néonics sont 
importants pour la productivité agricole) et, lorsque jugée évocatrice, une citation tirée de l’article a été 
mise en commentaire pour illustrer le message.  
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4.1.3 Échantillonnage des messages des organisations  
Dans un deuxième temps, une classification similaire à celle des médias a été effectuée pour les 
organisations. Les données provenant de leurs sites internet en date du 1er octobre 2015, des 
communiqués, lettres, infolettres et publicités récentes ont été classés dans l’outil. En cours de route, il a 
été constaté que les campagnes d’Équiterre et de la Fondation David Suzuki étaient intrinsèquement 
reliées. Elles ont donc été combinées sous une même campagne. Pour alléger la lecture, on parlera ici 
d’Équiterre, puisque la majorité des messages ont été trouvés dans leurs outils communication.  
Pour compléter la collecte de données concernant les objectifs des organisations, leur connaissance des 
publics, ainsi que la création d’un dialogue et l’évaluation des résultats, des demandes d’entrevue leur 
ont été acheminées. Une entrevue en personne a été réalisée avec Nadine Bachand, chargée de projet – 
Agriculture et pesticides chez Équiterre. Madame Bachand fait le lien avec la responsable du dossier à la 
Fondation David Suzuki et avec l’équipe des communications d’Équiterre. Dans le cas du groupe 
Précieuses abeilles, l’entrevue a été réalisée par courriel. L’interlocuteur ne s’est pas identifié. 
4.1.4 Limites de la méthodologie 
La cueillette et l’analyse des données comportent certaines limites. Le traitement des données 
qualitatives étant basé sur la lecture et la perception des communications par l’auteure, les résultats 
pourraient varier légèrement si une tierce personne effectuait la même analyse. Aussi, les personnes 
interviewées ont probablement un parti pris pour leur organisation et une perception interne favorable 
de leurs activités. 
D’autre part, les résultats ne peuvent être généralisés de sorte à représenter la couverture des médias 
ou des organisations francophones québécois au sujet des néonics. En effet, d’autres acteurs dont les 
messages n’ont pas été étudiés ont communiqué sur le sujet, comme le Journal de Montréal, Radio-
Canada ou la Fédération des apiculteurs du Québec, pour ne nommer que ceux-là. Pour cette même 
raison, et parce que les médias et les organisations ne sont pas les seules sources d’information et 
d’influence chez les citoyens, l’analyse ne permet pas de refléter l’opinion publique.  
4.2 Les médias racontent… 
La Presse, qui appartient au groupe Gesca, se décrit comme : 
« un média d’information francophone de référence qui se démarque par une couverture 
distinctive, riche et diversifiée de l’actualité, des reportages étoffés, des analyses 
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approfondies, de grandes enquêtes, des chroniques percutantes et de nombreuses sections 
thématiques » (La Presse, 2015a).  
Le Devoir, journal indépendant, se qualifie quant à lui de « quotidien pluraliste qui se veut un journal 
d’information dans la tradition nord-américaine d’une presse objective, doublé d’une orientation 
éditoriale engagée. Il est un espace de discussion des affaires publiques où se rencontrent ceux qui 
recherchent les solutions aux problèmes de la société québécoise » (Le Devoir, 2015). Voyons ce qu’il en 
est. 
4.2.1 Le lectorat 
Comme le plus grand nombre d’articles publiés sur le sujet de cet essai l’ont été dans les trois dernières 
années, le portrait du lectorat, public cible des quotidiens, est basé sur les plus récentes données. En 
2013, La Presse comptait 1,2 million de lecteurs par jour pour un total de 18 % du marché québécois, 
tandis que Le Devoir en détenait 5 %, soit 311 342 lecteurs quotidiens (Centre d’études sur les médias, 
2015).  
Le lectorat de La Presse est composé dans une proportion égale d’hommes et de femmes, dont 42 % 
sont âgés entre 35 et 54 ans, avec une prédominance de diplômés universitaires, cadres et 
professionnels, dont le salaire est supérieur à la moyenne de la population (La Presse, 2015b). Le lectorat 
de son compétiteur est composé à 54 % d’hommes, l’âge moyen y est de 41 ans et on y retrouve aussi 
plus de diplômés universitaires, de décideurs, de professionnels et de cadres, ainsi que de personnes 
ayant des revenus familiaux plus élevés que la moyenne (Le Devoir, 2015). Le directeur du journal Le 
Devoir décrit ses lecteurs comme ceci : « Nos lecteurs sont curieux! Ils s’intéressent à la politique, aux 
enjeux sociaux, à l’environnement et ils sont des passionnés de culture. Citoyens engagés avec une 
conscience sociale et aiguisée, ils aiment réfléchir. Ils apprécient Le Devoir pour ses analyses poussées et 
pertinentes, ses éditoriaux et surtout pour la crédibilité de son équipe éditoriale. » (Le Devoir, 2015).  
4.2.2 Ligne du temps 
L’analyse de 10 ans de couverture médiatique sur le sujet permet de constater de l’évolution des 
messages des médias en fonction de l’évolution de la problématique. En 2005, Fabien Deglise, journaliste 
pour Le Devoir, décrit la conclusion d’une étude britannique en ces mots : « l'utilisation dans les 
campagnes du canola issu du génie génétique s'accompagne immanquablement de l'appauvrissement de 
la faune et de la flore » (Deglise, 2005). Quelques lignes plus loin, il parle plus spécifiquement des 
abeilles et autres pollinisateurs, moins nombreux à butiner dans les champs de canola génétiquement 
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modifié, où de puissants produits chimiques sont utilisés, que dans les champs traditionnels. L’année 
suivante, La Presse rapporte qu’un produit à base d’imidaclopride, le Merit, « est également très toxique 
pour les vers de terre et les pollinisateurs » (anonyme, 2006). Agriculture, néonicotinoïdes, 
pollinisateurs : le bal est ouvert. À partir de ce moment, les articles traitant du sujet n’ont fait 
qu’augmenter et se préciser. 
 
Figure 4.2 Évolution du nombre d’articles traitant du sujet par quotidien de 2005 à 2015  
Comme le démontre la figure 4.2 ci-dessus et la figure 4.10 présentée plus loins, le nombre d’articles sur 
le sujet a augmenté depuis 2005, atteignant un record de 25 en 2015. Quelques étapes importantes sont 
à mentionner. C’est à partir de 2007 que les médias s’intéressent au syndrome d’effondrement des 
colonies d’abeilles, phénomène nommé la première fois au Québec par Louis-Gilles Francoeur, 
journaliste couvrant l’environnement pour Le Devoir. Depuis, la surmortalité des abeilles ne cessera de 
faire les manchettes, surtout au printemps, lorsque les apiculteurs constatent le nombre de colonies qui 
n’ont pas survécu à l’hiver.  
Puis, en 2009, Annie Morin écrit deux articles dans La Presse qui soupçonnent, sans les nommer, les 
néonicotinoïdes : « Les colonies exposées au maïs provenant de semences enrobées ont toutes été 
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l’intérêt pour le sujet s’explique entre autres par une pétition internationale pour sauver les abeilles, une 
offensive médiatique d’apiculteurs et d’écologistes, ainsi que par les études menées par Madeleine 
Chagnon sur l’effet des néonics sur les abeilles, qui accordera plusieurs entrevues à ce propos.  
Après une année plus calme en 2012, le sujet refait la manchette en 2013. Le moratoire européen 
imposé cette même année force à regarder du côté de la réglementation au Québec et au Canada, en 
plus d’une seconde offensive d’acteurs qui se positionnent contre les néonics et d’études démontrant 
que les pollinisateurs sauvages sont eux aussi en déclin. En 2014, la chute record des abeilles fait couler 
l’encre, tout comme l’intention de l’Ontario de réduire l’usage des néonics. C’est aussi durant cette 
année, le 24 juin plus précisément, qu’est publié le Worldwide Integrated Assessment of the Impact 
of Systemic Pesticides on Biodiversity and Ecosystems, qui vient confirmer que les néonics causent de 
sérieuses nuisances aux abeilles domestiques et autres pollinisateurs. 
Finalement, en 2015, la couverture du sujet bat des records. Au déclin alarmant des pollinisateurs et à la 
toxicité de plus en plus avérée des néonics se joignent des articles dont les titres laissent entendre que 
plusieurs parties prenantes viennent au secours des abeilles : « Une élue au secours des abeilles » 
(Corriveau, 25 mars 2015), « Washington dévoile un plan pour sauver les abeilles et les papillons » 
(Shields, 15 mai 2015), « Les agronomes québécois à la rescousse des abeilles » (Mongeau, 3 juillet 
2015), « Une chaîne d'hôtel veut venir à la rescousse des abeilles » (La Presse canadienne, 2 juin 2015), 
« L'Ontario veut sauver les abeilles » (Bérubé, 18 juin 2015) et « Québec freine l'utilisation d'un populaire 
pesticide » (Bérubé, 22 novembre 2015).  
Bref, les médias communiquent de plus en plus sur le sujet et leurs messages évoluent au fil des 
découvertes scientifiques, des actions politiques et celles de la société civile. La suite permettra 
d’analyser ces messages et leur évolution au peigne fin. 
4.2.3 Les messages des médias : les néonics sous toutes leurs facettes?  
Pour savoir si les journalistes ont analysé la problématique sous tous ses aspects, les trois dimensions 
classiques du développement durable ont été utilisées dans l’outil d’analyse : environnemental, social, 
économique (Loi sur le développement durable), en plus d’une dimension de gouvernance inspirée par la 
norme BNQ 21 000 (Bureau de normalisation du Québec, 2011). L’analyse s’intéresse aussi aux solutions 
politiques, agricoles et citoyennes, couvertes par les deux médias à l’étude, afin de valider dans quelle 
mesure ceux-ci peuvent inciter à l’action. Les constats présentés ci-après concernent la plupart du temps 
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la mise en commun de l’analyse des articles des deux quotidiens, présentés comme « les médias » pour 
alléger la lecture. Lorsqu’une différence significative a été constatée entre les deux quotidiens, celle-ci 
est mentionnée. 
Figure 4.3 Répartition de la couverture des aspects 
de la problématique dans les médias 
Figure 4.4 Occurrence des aspects de la 
problématique dans les articles lus 
 
Les messages sur l’aspect environnemental sont de loin les plus nombreux dans le corpus d’articles. Ils 
représentent 34 % de la répartition des quatre aspects (figure 4.3) et apparaissent dans 85 % des articles 
lus (figure 4.4). D’ailleurs, les articles traitant du déclin des abeilles et des néonicotinoïdes sont 
majoritairement classés dans la section Environnement des deux journaux. Quels sont donc ces 
messages si présents dans les articles?  
Tableau 4.1 Messages dominants traitant de l’aspect environnemental communiqués par les médias 
Messages sur l’aspect environnemental Occurrences du message sur 65 
articles  
1. Des pesticides sont toxiques pour les abeilles (2005) 17 
2. Il y a un déclin des populations d’abeilles (2007)  93 
3. Les causes du déclin des abeilles sont multiples (2007) 34 
4. Les néonics sont toxiques pour les abeilles (2011-2013) 26 
5. Les néonics sont toxiques pour les pollinisateurs (2011) 13 




Le tableau 4.1 montre l’évolution des messages dominants en environnement, dans l’ordre 




















mention de la diminution des pollinisateurs dans les champs de maïs avant 2007 ou encore traité des 
semences enrobées avant 2011, mais l’année de référence (notée entre parenthèses) marque une 
introduction généralisée de ce message dans le discours. Parmi les autres messages qui ont été 
communiqués à l’occasion, on retrouve : « les abeilles sont un indicateur de la santé de 
l’environnement », « la perte d’habitat cause le déclin des pollinisateurs » et « les pollinisateurs sauvages 
sont plus vulnérables aux pressions de l’environnement que l’abeille domestique » (figure 11). 
L’évolution des messages ne suit cependant pas une ascension linéaire. Il est parfois long avant qu’un 
nouveau message prenne la place du précédent. On constate même du va-et-vient entre des messages 
contradictoires, lequel s’accentue lorsque plusieurs journalistes se passent la balle. Par exemple, dès 
2007, Louis-Gilles Francoeur critiquait de manière précoce, mais ô combien lucide la relation entre 
l’agriculture et les pollinisateurs : « L'agriculture a terriblement besoin des abeilles, mais ses pratiques 
nouvelles participent grandement, quoique dans une mesure difficile à déterminer, au déclin généralisé 
de ce pollinisateur et de ses cousins sauvages partout sur la planète. » (Francoeur, 24 août 2007). 
Pourtant, Alexandre Shields, également journaliste pour Le Devoir, a pour sa part conclu à très peu de 
mots près sept de ses articles sur le sujet de 2013 à 2015 par ce texte, beaucoup moins tranchant : 
« Le déclin observé depuis quelques années a été imputé à tout un faisceau de causes, à 
commencer par les pesticides, d’où la décision de Bruxelles d’en interdire plusieurs. Le 
programme des Nations unies pour l’environnement a déjà dénombré 12 facteurs pouvant 
expliquer la mortalité des abeilles, surtout dans l’hémisphère nord industrialisé : outre les 
pesticides, il montrait surtout du doigt la pollution de l’air, la réduction du nombre de 
plantes à fleurs et un parasite mortel (le varroa). » (Shields, 29 avril 2015, 13 mai 2013, 10 
janvier 2014, 23 juillet 2014, 20 juin 2014, 13 mai 2015 et 19 mai 2015). 
Bien que l’information ne soit pas fausse, le rapport des Nations Unies dont parle M. Shields date de 
2010. Depuis, bien des études scientifiques ont permis d’émettre des hypothèses selon un certain ordre 
de priorité, démontrant le lien évident entre la surmortalité des abeilles et leurs contacts avec les 
néonics. L’industrie des pesticides a d’ailleurs utilisé sans modération cette explication multifactorielle 
de la surmortalité des abeilles dans ses communications, parfois même en omettant le facteur des 
pesticides et faisant fi des nouvelles études (Simon, 2014). Cet exemple démontre que, même si un 
journal promet des analyses poussées, les journalistes ne sont pas toujours au fait des découvertes les 
plus récentes ou peuvent être tentés de réutiliser la source d’articles précédents pour appuyer leur 
texte, au lieu d’en faire une mise à jour. Le manque de temps ou l’accès à des données récentes pourrait 
donc les empêcher de jouer un rôle de chiens de garde du bien commun.  
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Tableau 4.2 Messages dominants traitant de l’aspect social communiqués par les médias 
Messages sur l’aspect social Occurrences du message sur 65 articles 
1. La pollinisation est importante pour la production alimentaire 21 
2. Les pesticides présentent des risques pour la santé humaine 8 
3. Les néonics présentent des risques pour la santé humaine 5 
 
Les messages qui concernent l’aspect social sont quant à eux beaucoup moins nombreux et diversifiés 
(tableau 4.2). Le constat ? Les médias évoquent presque exclusivement l’enjeu de la sécurité alimentaire, 
car « cette hécatombe pourrait avoir de graves conséquences sur la production alimentaire en raison du 
rôle que jouent les abeilles dans la pollinisation » (Allard, 10 mars 2011). La perte d'emploi en apiculture 
associée à la mauvaise santé des abeilles est mentionnée une seule fois. En ce qui concerne la santé 
humaine, les risques de la consommation de pesticides dans les aliments sont questionnés en 2013 et il 
est fait mention d’un panel de scientifiques se penchant sur la question en 2014. C’est finalement en 
2015 que les messages se multiplient sur les effets cancérigènes des néonics, les risques sur la santé du 
cerveau humain et leur présence dans les cours d’eau, les fruits et les légumes. 
Tableau 4.3 Messages dominants traitant de l’aspect économique communiqués par les médias 
Messages sur l’aspect économique Occurrences du message sur 65 articles  
1. La valeur de la pollinisation (2007) 20 
2. La valeur des activités apicoles (2011) 8 
3. La valeur de l'industrie des néonics 3 
4. Les néonics n'augmentent pas le rendement agricole (2013) 2 
5. Les néonics sont importants pour la productivité agricole 
(2013) 
4 
6. Les néonics diminuent le rendement agricole (2014) 2 
 
 Un message spécifique se démarque également en économie : celui de la valeur de la pollinisation 
(tableau 4.3). En 2013 viendra la question de l’impact, positif ou négatif, de l’utilisation des pesticides sur 
le rendement agricole. C’est alors qu’on passera du message « le déclin des abeilles menace 
l’agriculture » vers « les néonics menacent l’agriculture ». Du côté du journal Le Devoir, on traite aussi à 
plusieurs reprises des pertes dans l’industrie apicoles, et ce, à partir de 2011. Finalement, des chiffres et 
des statistiques se joignent aux messages économiques, que ce soit pour illustrer la valeur économique 
de la pollinisation, les ventes de semences, la valeur de l’industrie céréalières, etc. 
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Tableau 4.4 Messages dominants traitant de l’aspect de gouvernance communiqués par les médias 
Messages sur l’aspect de gouvernance Occurrences du message sur 65 articles  
1. L’Europe règlemente l’utilisation des néonics 10 
2. L'homologation des néonics au Canada est temporaire 9 
3. L'industrie des pesticides est puissante 7 
4. Absence de règlementation au Québec 4 
 
Le quatrième aspect étudié est la gouvernance, qui couvre à la fois la règlementation, les débats 
éthiques et les contradictions dans les messages communiqués par les parties prenantes en lien avec la 
prise de décision. Les enjeux de gouvernances soulevés par les journalistes concernent surtout 
l’homologation temporaire des néonics au Canada et l’absence de règlementation au Québec et au 
Canada, en comparaison aux politiques publiques adoptées ailleurs dans le monde (tableau 4.4). Certains 
articles font mention d’études contradictoires et du fait que l’industrie finance certaines d’entre elles, 
comme cet exemple tiré de La Presse en 2009 : 
« Les fabricants de pesticides doivent effectuer des tests sur les abeilles avant de présenter 
une demande d'homologation. Chaque fois, ils concluent que le risque est faible. Mais la 
crainte, note la spécialiste québécoise, c'est que les effets, aussi minimes soient-ils, 
s'additionnent au gré des expositions et attaquent les systèmes immunitaire et 
neurologique des butineuses. Plusieurs études internationales ont déjà été menées sur le 
sujet, mais "il y a un nombre équivalent de recherches qui disent qu'il y a un impact et qu'il 
n'y en a pas". Des fabricants de pesticides font toutefois partie de la liste des 
commanditaires de certaines études. » (Morin, 3 mai 2009). 
Finalement, la puissance de l’industrie des pesticides est mise en lumière, notamment parce que le 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation a accordé une entrevue en ce sens en 2015 : 
«“Ils sont encore plus puissants que le gouvernement du Québec”, a d’ailleurs reconnu Pierre Paradis, en 
évoquant «“Monsanto et les autres de ce genre” » (Shields, 23 octobre 2015).  
Ceci étant dit, une fois que le public apprend que les pollinisateurs sont en déclin, que les pesticides y 
sont pour quelque chose et que cela a des impacts sur l’agriculture, l’alimentation, la santé et 
l’environnement, quelles sont les solutions proposées pour éviter aux lecteurs de terminer un article sur 
une note négative? Alors que 160 messages concernant les problématiques ont été extraits des 65 
articles lus, 59 messages de solution ont été trouvés. Voici ce qu’il en est. 
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Figure 4.5 Répartition de la couverture des 
solutions dans les médias 
Figure 4.6 Occurrence des solutions dans les 
articles lus 
 
Comme le démontrent les figures 4.5 et 4.6, les politiques publiques sont perçues comme étant la 
solution la plus évidente ou pertinente par les médias, représentant 46 % des solutions et revenant dans 
42 % des articles. Les solutions citoyennes, quant à elles, font piètre figure en termes de représentation 
et d’occurrence. 
Tableau 4.5 Messages dominants traitant des solutions politiques communiqués par les médias 
Messages sur les politiques publiques Occurrences du message sur 65 
articles 
1. S'inspirer des gouvernements qui ont règlementé 10 
2. Modifier la règlementation au Québec 9 
3. Interdire l'usage des néonics 6 
4. Encourager l’augmentation de la biodiversité et les habitats 3 
5. Investir en recherche 2 
 
En terme de contenu, les solutions politiques concernent surtout la règlementation adoptée ou à 
adopter par plusieurs paliers gouvernementaux (tableau 4.5) et les recommandations sont, dans bien 
des cas, proposées par les personnes interviewées. À ce sujet, l’actualité suit de près l’activité politique. 
Jusqu'en 2013, on parle seulement des règlementations et du moratoire européen. Par la suite, on 
mentionne le réexamen du Code de gestion des pesticides du Québec et la réévaluation de 
l’homologation des néonics par l'Agence de règlementation de la lutte antiparasitaire comme des 
opportunités à saisir. Puis, lorsque l’Ontario règlemente, on commence à se demander si le Québec 


















pesticides 2015-2018 est dévoilée, La Presse comme Le Devoir en font état, sans toutefois en analyser le 
contenu. Absent à la conférence de presse du MDDELCC, les médias se contentent de reprendre les 
lignes du communiqué du ministère et les positions des groupes s’étant prononcés sur le sujet. Est-ce 
parce que la stratégie manque de substance ou parce que les journalistes s’y intéressent peu que leurs 
articles demeurent en surface? Les titres des articles reflètent d’ailleurs le manque de précision apportée 
par le ministre en demeurant plutôt vagues : « Québec freine l'utilisation d'un populaire pesticide » 
(Bérubé, 22 novembre 2015), « Stratégie sur les pesticides : Québec vise les pesticides les plus 
dangereux » (La Presse canadienne, 23 novembre 2015). 
Tableau 4.6 Messages dominants traitant des solutions agricoles communiqués par les médias 
Messages sur les solutions agricoles Occurrences du message sur 65 
articles  
1. Faire un usage raisonné des pesticides 7 
2. Rétablir des habitats pour les pollinisateurs 3 
3. Utiliser des semences non enrobées 3 
 
En ce qui concerne les solutions destinées aux agriculteurs, elles se limitent à faire un usage raisonné et 
préventif des semences enrobées, rétablir des habitats dans les cultures pour attirer et varier les 
pollinisateurs et, pour les apiculteurs, améliorer la gestion des parasites dans les ruches (tableau 4.6). À 
partir de 2012, il est mentionné que les semences de maïs non traitées sont offertes aux agriculteurs, 
message qui sera contredit plus tard par plusieurs acteurs dénonçant leur non-disponibilité sur le marché 
et leur coût élevé par rapport aux semences enrobées. 
Tableau 4.7 Messages dominants traitant des solutions citoyennes communiqués par les médias 
Messages sur les solutions citoyennes Occurrences du message sur 65 articles  
1. Jardiner de manière écologique 5 
2. Planter des fleurs mellifères 2 
3. Modifier ses attentes envers la pelouse idéale 1 
4. Promouvoir l'agriculture durable 1 
5. Exercer son écocitoyenneté 1 
 
Pour terminer, les solutions citoyennes sont malheureusement marginales et surtout individuelles 
comme le jardinage écologique, l’utilisation de pesticides biologiques et la plantation de fleurs mellifères 
(tableau 4.7). Les citoyens sont particulièrement ciblés dans un article de 2011 du journal Le Devoir 
intitulé « L'essaim sur le toit : et si la ville était la clé de la survie de l'abeille? ». Parlant de l’apiculture 
urbaine, la journaliste rapporte :  
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« Le but de cette nouvelle expérience […] est d'abord de faire comprendre l'importance des 
butineuses dans la pollinisation. De promouvoir l'agriculture à petite échelle. Et dans 
l'absolu, donner la piqûre aux autres locavores et/ou altruistes qui souhaiteraient assurer la 
survie de l'espèce, tiens. » (Folie-Boivin, 22 juillet 2011).  
Cet article n’est d’ailleurs pas le seul à présenter l’apiculture en ville comme un moyen de porter secours 
aux abeilles. L’argument mis de l’avant est le suivant :  
« Dans la mesure où les abeilles sont menacées par l’utilisation des pesticides, les villes, où 
le recours à ces produits est limité, sont considérées comme un refuge pour elles. Montréal 
constitue un environnement de choix puisqu’elles y retrouvent une flore variée. » 
(Corriveau, 25 mars 2015) 
Des entrevues avec des biologistes et acteurs de l’apiculture à Montréal ajoutent un bémol, mentionnant 
le recours à la prudence quant à la quantité de ruches en ville et la cohabitation des abeilles avec les 
citoyens. Certains rappelleront aussi que l’un des objectifs de l’apiculture urbaine est « de faire connaître 
l'importance du rôle qu'ont les abeilles dans ce qui se retrouve dans notre assiette » (Pion, 26 août 
2015), puisque cette pratique n’est pas une solution en soi à la surmortalité des abeilles causée par les 
néonicotinoïdes. C’est d’ailleurs ce que défendent les auteurs d’une lettre ouverte publiée dans Le 
Devoir en 2013 : 
« Aussi, si certaines pratiques agricoles ayant cours en zone rurale contribuent à l’extinction 
progressive des pollinisateurs, c’est peut-être qu’il faut chercher à changer ces pratiques! Se 
replier en ville avec quelques ruches ne règlera certainement pas ce problème. L’agriculture 
et l’apiculture urbaines représentent de puissantes opportunités pour la ville de faire le 
pont avec les réalités rurales et de travailler solidairement sur des enjeux qui, comme 
l’agriculture, concernent aussi bien les urbains que les ruraux. » (Boyd et Lauzon, 28 mars 
2013). 
Finalement, un article de La Presse aborde la question de l’écocitoyenneté, par le biais d’une citation de 
Marc Picard, directeur général de la Caisse d'économie solidaire Desjardins, interviewé à la suite de la 
remise par la Caisse d’une bourse à un étudiant consacrant sa maîtrise à l’impact des néonicotinoïdes : 
« Nous avons la conviction qu'il est possible de changer les choses en comptant sur la 
capacité des personnes à se prendre en main, en participant avec elles aux actions 
collectives qui structurent des réseaux de solidarité et en favorisant le partage des savoirs 
et des ressources. » (Anonyme, 10 mars 2015). 
Mis à part ces cas isolés, les citoyens ne sont pas visés par les solutions pour contrer les impacts des 
néonicotinoïdes. 
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4.2.4 Un message d’amour pour les abeilles 
Pour terminer cette étude des messages véhiculés par les médias, ils ont été classés selon l’angle utilisé 
par le journaliste, lorsque cela s’appliquait. Comme on le voit à la figure 4.7, la répartition des angles 
utilisés illustre clairement que les messages d’amour, témoignant d’un attachement affectif aux abeilles 
et à l’environnement, sont les plus nombreux. Vedette de la revue de presse, l’abeille est très présente 
dans les titres et les images jointes aux articles. On parle de la « sauver », de la « secourir », de la 
« protéger ». Les messages de peur traitent du même sujet avec des titres alarmistes décrivent le déclin 
des abeilles comme une hécatombe et parlent de pesticides « funestes » et « dangereux ». Les mots de 
la famille « inquiétant » sont également nombreux. Quant aux messages d’action, ils font surtout appel à 
des actions politiques et à quelques actions citoyennes et agricoles, comme vu précédemment. 
Finalement, très peu de journalistes font usage des messages d’argent, sauf en ce qui a trait à la valeur 
de la pollinisation et de la productivité agricole, ce qui est une bonne chose lorsqu’on s’adresse à des 
citoyens, plus réceptifs aux messages d’amour et d’action. Autre conclusion, le recours aux faits et aux 
statistiques est plus fréquent que la forme narrative. Les quelques histoires mettent essentiellement en 
scène des apiculteurs dans le rôle de victimes du syndrome d’effondrement des ruches.  
 











4.2. 5 Rigueur et impartialité journalistiques  
Après s’être attardé au contenu des articles et aux messages dominants véhiculés par les médias, 
l’analyse permet de juger de la crédibilité et de l’éthique dont ont fait preuve les journalistes. Ces 
derniers mettent-ils en lumière les points de tension entre les différents systèmes de valeur en présence 
dans le débat entourant les néonicotinoïdes? Aident-ils le lecteur à distinguer les faits des sophismes? 
Leur suggèrent-ils une position à adopter ou leur permettent-ils de se faire une opinion propre à ce 
sujet? Les sources utilisées, leur nombre, l’utilisation de preuves ou d’arguments et la position (neutre, 
critique ou favorable) qui se dégage de l’article sont les critères utilisés pour faire état de la rigueur et de 
l’impartialité des médias. 
En ce qui a trait aux sources, on en retrouve entre zéro et neuf par article et 82 % d’entre eux en 
comptent plus d’une. Plusieurs sources apportent de la crédibilité au contenu : universités, scientifiques, 
ministères et agences gouvernementales. On rencontre aussi une panoplie d’intervenants dont les 
valeurs sont affichées publiquement, qui interviennent souvent pour commenter l’actualité scientifique 
ou politique. D’ailleurs, les parties prenantes qui sont critiques face à l’usage des néonics, comme les 
groupes environnementaux et les apiculteurs, ont eu plus d’espace médiatique que les parties prenantes 
qui y sont favorables, comme l’industrie des pesticides et des semences et les agriculteurs (tableau 4,8). 
Rares sont les articles qui donnent la parole à l’ensemble des parties. À cet effet, l’article « L’Ontario 
veut sauver les abeilles », publié par Stéphanie Bérubé dans La Presse en 2015, est exemplaire. On y 
retrouve les points de vue d’un apiculteur, de la scientifique Madeleine Chagnon, de l’écologiste Sidney 
Ribaux, de Christian Overbeek de la Fédération des producteurs de cultures commerciales du Québec et 
du ministre de l'Environnement, David Heurtel (Bérubé, 18 juin 2015).  
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Tableau 4.8 Palmarès des sources utilisées par les journalistes 
Sources les plus utilisées par les journalistes Occurrences  
1. La Fédération des apiculteurs du Québec (FAQ) (8) et l’apiculteur  
Jean-Pierre Chapleau, président de la FAQ (5) 
13 
2. Le MAPAQ 11 
3. Des apiculteurs (individus) 9 
4. Le MDDELCC  8 
5. Le Task Force on Systemic Pesticides (4) et le scientifique Jean-Marc 
Bonmatin, porte-parole (4) 
8 
6. Équiterre 7 
7. Madeleine Chagnon, chercheuse en biologie 7 
8. L’ARLA 6 
9. Des universités 6 
10. L’Union européenne 6 
 
L’évaluation des sources ne constitue pas la seule manière de juger de la rigueur d’un journaliste. Le 
recours aux preuves ou aux arguments peut avoir une incidence sur la véracité de l’information retenue 
par le lecteur. À ce sujet, on retrouve plus de preuves dans Le Devoir et plus d’arguments dans La Presse. 
Les arguments prennent la forme d’affirmations qui ne sont soutenues par aucune source, ou seulement 
par un intervenant dont la crédibilité n’est pas démontrée. Voici un exemple d’arguments tirés d’une 
rétrospective horticole de Larry Hodgson dans La Presse :  
« Même si nous ne connaissons toujours pas la cause de cet effondrement, il ne faut pas 
crier au loup. Rappelons qu'il n'affecte que l'abeille domestique (Apis mellifera) et qu'elle 
n'est qu'une parmi 20 000 (certains biologistes disent 30 000!) espèces d'abeilles. En 
Amérique du Nord, l'abeille domestique n'est même pas indigène : nos écosystèmes ont 
évolué sans sa présence et peuvent parfaitement lui survivre. La disparition de l'abeille 
domestique serait un désastre pour les apiculteurs et pour les amateurs de miel et pourrait 
entraîner une baisse de production chez les producteurs de fruits et de certains légumes, 
mais ne touchera même pas aux céréales, la base de la nourriture humaine, car ces 
dernières sont pollinisées par le vent. » (Hodgson, 2007). 
Il arrive aussi qu’un intervenant déballe son argumentaire sans que le journaliste prenne soin d’en faire 
une appréciation critique. Par exemple, en 2011, la Fédération des apiculteurs du Québec a fait une 
offensive médiatique pour pointer du doigt les semences enrobées comme cause de la surmortalité des 
abeilles. Cela a trouvé écho auprès des médias, malgré le fait que cette « nouvelle » n'était pas appuyée 
par une nouvelle étude. À ce moment, les scientifiques parlaient encore d'un cocktail de facteurs 
comprenant les pesticides. Il arrive par contre qu’un journaliste joigne une preuve à l’argument d’une 
tierce personne, de façon à enlever du poids à ses propos ou à les mitiger. En voici un exemple tiré d’une 
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entrevue avec Salah Zoghlami, agronome à la Fédération des producteurs de cultures commerciales du 
Québec : 
« Deux nouvelles études européennes renforcent la preuve contre une classe de pesticides 
soupçonnée d'être responsable de l'effondrement des colonies d'abeilles depuis une 
décennie. […] "Je n'ai pas lu les deux études, mais je connais ce type d'étude, dit M. 
Zoghlami. On peut toujours en trouver qui sont contradictoires. Il n'est pas prouvé que le 
pollen contenant des néonicotinoïdes tue les abeilles. " » (Perreault, 30 mars 2012).  
Une autre variable joue sur la crédibilité et la cohésion de la couverture du dossier par les médias : le 
nombre de journalistes qui ont couvert le sujet, tant dans La Presse que dans Le Devoir, surtout après le 
départ de Louis-Gilles Francoeur qui tenait les rênes de la section Environnement. Sur 98 articles, on 
retrouve 46 auteurs différents. Bien que cela témoigne de l’engouement pour le sujet par les 
journalistes, cette situation peut amener un manque de cohérence entre les articles, comme le 
chevauchement dans le temps entre différentes causes du déclin des pollinisateurs. Pourquoi répartir le 
dossier à plusieurs journalistes qui s’y s’intéressent de manière partielle et momentanée au lieu de le 
confier à un seul d’entre eux qui pourrait en développer une connaissance approfondie? Il serait 
intéressant de poser la question au chef de pupitre de chacun de ces quotidiens. 
Finalement, comme il a été mentionné dans le chapitre 3, une communication éthique outillera le public 
à faire des choix éthiques, d’où la promotion de l’impartialité dans les pratiques journalistiques. 
Cependant, l’analyse des articles traitant des pesticides prouve que ce n’est pas chose facile. La position 
de 55 articles a été évaluée en fonction de la présence d’un parti pris du journaliste ou de la présentation 
de la position d’une ou de plusieurs parties prenantes. Selon le résultat représenté à la figure 4.8, La 
Presse serait plus neutre que Le Devoir, qui est, pour sa part, majoritairement critique face à l’utilisation 
des pesticides ou des néonicotinoïdes. Sur les 55 articles, deux seulement avaient un parti pris en faveur 
des pesticides, en plus d’avoir donné davantage la parole aux parties prenantes qui sont critiques face à 
l’utilisation des pesticides. 
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Figure 4.8 Position des médias par rapport à l’utilisation  
des pesticides ou des néonicotinoïdes 
Parmi les articles neutres, on retrouve plusieurs types de traitement : les articles qui rapportent les faits, 
ceux qui font état de différents points de vue, ou encore ceux qui présentent les points de tension entre 
des discours contradictoires, la science et la politique, le discours et les actions, etc. Toutefois, règle 
générale, le reportage de fond n’est malheureusement pas la norme. Les articles qui montrent un seul 
côté de la médaille ou ne reflètent le point de vue que d’un intervenant ou de plusieurs acteurs qui 
partagent les mêmes valeurs sont courants. Il semble que les journalistes manquent de temps pour faire 
leur recherche et qu’un communiqué, une conférence de presse ou une entrevue constituent parfois le 
cœur d’un article. Pour terminer, il n’est pas toujours clairement indiqué si le texte est un reportage ou 
une chronique, ce qui peut induire le lecteur en erreur. L’opinion ou l’argumentaire d’un chroniqueur 
pourrait être perçu comme un fait. Cette diversité dans la couverture médiatique permet de constituer 
une gradation de textes, dont le dernier échelon est l’article éthique (tableau 4.9). 
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Tableau 4.9 Gradation des types de textes relevés dans l’analyse 
Type de texte Exemples 
Texte d’opinion « On n'a pas, vraiment pas les gouvernements qu'on mérite! » 
(Francoeur, 19 septembre 2008) 
Texte d'opinion appuyé 
par une ou plusieurs 
sources 
« Il paraît que l’usage des pesticides est hors de contrôle au Québec. Ce 
n’est pas moi qui le dis, remarquez bien, c’est Radio-Canada. Hors de 
contrôle, rien de moins. L’histoire a été recommandée environ 10 000 
fois sur Facebook — ce qui, à l’échelle québécoise, est un très joli succès 
de popularité — et Équiterre vient de saisir la balle au bond, voyant dans 
ce reportage la preuve que sa revendication d’interdire les pesticides 
"les plus dangereux" est bien fondée. Alors il vaut la peine d’y jeter un 
œil, je pense. Parce que, bien franchement, quand je remonte aux 
sources, j’ai beaucoup, beaucoup de misère à voir une "perte de 
contrôle"… » (Cliche, 23 octobre 2015) 
Article basé sur des 
arguments 
« C’est un peu comme les médicaments chez les humains. On peut être 
en bonne santé, mais, à un moment donné, on tombe malade et on n’a 
pas d’autre choix que de prendre des antibiotiques. » (Plamondon-
Emond, 20 avril 2013) 
« De son côté, l'industrie agrochimique nie la nocivité de ses produits 
pour les abeilles, mais travaille en même temps à des solutions pour 
diminuer la production de poussière au moment des semis. » (Côté, 27 
mai 2013) 
Article basé sur des 
preuves 
« un groupe de 29 scientifiques indépendants affirmait, après avoir 
analysé plus de 800 articles scientifiques relatant les effets des 
néonicotinoïdes, que ces pesticides menacent non seulement les 
abeilles, les papillons et autres pollinisateurs, mais aussi "la diversité et 
la stabilité de l’écosystème" » (Gravel, 5 septembre 2014). 
Article rendant compte 
des points de tension 
dans une éthique 
« Apiculteurs et scientifiques du monde entier se sont rendus au chevet 
des abeilles, la semaine dernière, en France. Pendant que les premiers 
ont accusé les pesticides et la monoculture de tuer en masse leurs 
vaillantes travailleuses, les seconds se sont dits incapables d'en faire la 
preuve hors de tout doute et ont invoqué une multitude de facteurs 
pour expliquer le déclin des colonies à travers la planète. » (Morin 24 
septembre 2009) 
 
4.3 Les organisations racontent… 
Si les médias, qui ont comme valeurs l’impartialité, l’indépendance et l’honnêteté, ont du mal à dresser 
un portrait complet de la problématique, qu’en est-il des organisations qui ont des objectifs et intérêts 
particuliers concernant l’utilisation des pesticides? La section suivante présente le second volet de 
l’étude de cas, soit l’analyse des messages d’Équiterre et de Précieuses abeilles.  
Équiterre est une organisation sans but lucratif fondée en 1993, qui comptait 12 222 membres en 2014 
et qui a pour mission « de contribuer à bâtir un mouvement de société en incitant citoyens, 
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organisations et gouvernements à faire des choix écologiques, équitables et solidaires (Équiterre, 2010). 
Elle milite auprès des citoyens pour l’interdiction de plusieurs pesticides, dont les néonicotinoïdes, à 
travers plusieurs campagnes de sensibilisation et de mobilisation. 
L’initiative Précieuses abeilles (en anglais Bees Matter) constitue quant à elle un partenariat de diverses 
organisations agricoles canadiennes « qui ont un intérêt tout particulier pour la santé des pollinisateurs » 
(Précieuses abeilles, s.d.b). Il est composé entre autres d’entreprises de biotechnologies agricoles, soit 
Syngenta et Bayer CorpScience, les deux plus grands vendeurs de néonics au monde, et de Monsanto, 
plus grand vendeur de semences (Simon, 2014), ainsi que de Grains Farmers of Ontario et du Conseil 
canadien du canola. Le groupe a lancé son site internet en 2015, sur lequel il fait la promotion de son 
initiative de Jardins bourdonnants, une campagne qui invite les citoyens à commander gratuitement des 
semences de fleurs mellifères pour créer des jardins pour les abeilles partout aux Canada. Cette 
campagne se fait en partenariat avec l’organisme à but non lucratif 4-H Canada qui favorise 
l’autodétermination chez les jeunes, le Conseil canadien du miel, Collectivités en fleurs Canada et le 
Pollinator Partnership (Précieuses abeilles, s.d.c). Pour le volet communication, Précieuses abeilles est 
aidée de l’agence internationale de relations publiques Weber Shandwick, qui se spécialise dans la 
communication « engageante ». Pour cette agence, cette notion implique d’« amener les gens à réfléchir 
et à agir de nouvelle manière, afin qu'ils connectent et plaident pour votre marque. » (Weber Shandwick, 
2015). 
4.3.1 Communiquer à qui, pourquoi? 
Selon Nadine Bachand, responsable du dossier des pesticides chez Équiterre, le public cible primaire de 
l’organisation est composé des décideurs, essentiellement provinciaux, mais aussi fédéraux, tandis que 
le public cible secondaire est formé des citoyens québécois ayant d’emblée une sensibilité aux questions 
environnementales. L’objectif environnemental de l’organisme dans le dossier qui nous intéresse est 
d’interdire, ou du moins restreindre, l'usage des néonics au Québec et au Canada. Les objectifs de 
communications sont de motiver les décideurs à agir et sensibiliser les citoyens à l’importance de la 
biodiversité, en plus de les motiver à faire pression sur les décideurs. (Bachand, 2015) 
Quant à Précieuses abeilles, le fait que l’information qui se trouve sur son site internet soit vulgarisée de 
manière sommaire pousse à déduire que le public cible se compose de citoyens peu informés sur le 
déclin des abeilles. Son objectif environnemental officiel est d’augmenter l'habitat de l'abeille grâce à 
des jardins mellifères. Lorsqu’on constate que l’industrie des pesticides est derrière l’initiative, on peut 
66 
toutefois déduire qu’il existe un objectif sous-jacent, soit de conserver le statu quo règlementaire par 
rapport aux néonicotinoïdes. Les objectifs communicationnels sont aussi multiples. D’une part, 
Précieuses abeilles affiche vouloir réaffirmer l’engagement de la communauté agricole pour la santé des 
abeilles et convaincre les citoyens de planter des fleurs (Précieuses abeilles, 2015). Selon ce qui se 
dégage de ses outils de communication et selon les conclusions d’un rapport de l’organisme Friends of 
the Earth elle veut semer le doute sur la toxicité des pesticides pour les abeilles et attirer l’attention sur 
diverses causes de la mauvaise santé des pollinisateurs (Simon, 2014). Cette stratégie a d’ailleurs été 
utilisée par l’industrie du tabac et les climatosceptiques, pour ne nommer que ceux-là (Oreskes et 
Comney, 2012). 
4.3.2 Messages des organisations : les néonics sous toutes leurs facettes? 
Avant de décortiquer les messages des organisations selon les différentes dimensions de la 
problématique, il est possible de dégager les messages dominants qui ressortent de l’ensemble des outils 
de communication et des entrevues réalisées. Alors qu’Équiterre, qui se fait très critique quant à 
l’utilisation des néonics, table sur le consensus scientifique autour de la question et responsabilise les 
décideurs, Précieuses abeilles communique des messages positifs qui concernent surtout l’abeille, fait la 
promotion de l’action individuelle des citoyens et affirme son propre rôle, soit celui de l’industrie 
agricole, dans la santé des pollinisateurs (tableau 4.10). 
Tableau 4.10 Messages des organisations au sujet de l’enjeu entourant les néonicotinoïdes 
Équiterre et la Fondation David Suzuki Précieuses abeilles 
1. Les néonics tuent les abeilles, sont nocifs pour 
l’environnement et potentiellement pour la santé 
humaine. 
2. Il y a consensus scientifique sur le fait que les 
néonics tuent les abeilles et affectent d'autres 
espèces. 
3. On peut vivre sans pesticides. 
4. Le gouvernement du Québec doit interdire les 
néonics. 
5. Le gouvernement du Canada doit interdire les 
néonics. 
1. Les abeilles sont précieuses pour tous. 
2. La communauté agricole et ses 
partenaires aident à nourrir les 
abeilles. 
3. Plusieurs facteurs affectent la santé 
des abeilles : surtout le varroa et la 
malnutrition. 
4. Les citoyens peuvent aider les abeilles 
en plantant des fleurs. 
5. Précieuses abeilles est un grand 
partenariat. 
 
Plus spécifiquement, les organisations émettent des messages qui couvrent divers aspects de la 
problématique et proposent des solutions. Équiterre, par exemple, insiste sur la toxicité des pesticides 
pour la biodiversité, la santé humaine, le sol et l’eau, et ajoute qu’ils ne sont pas efficaces pour 
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augmenter le rendement agricole. Plusieurs éléments de gouvernance sont soulevés, surtout le manque 
de précaution des gouvernements comparativement aux états qui ont sévi en matière de 
règlementation. On insiste sur la nécessité d’interdire les néonicotinoïdes par plusieurs moyens, de 
pratiquer une agriculture durable et, du point de vue des citoyens, de s’informer, de réduire l’utilisation 
et la consommation personnelle de pesticides, puis de signer les pétitions proposées par Équiterre pour 
exiger des modifications règlementaires (tableau 4.10). Aucune ambigüité, les messages sont cohérents 
entre eux et vont dans le sens des objectifs fixés. 
Chez Précieuses abeilles, l’approche est complètement différente. Peu de messages concernent les 
pesticides directement, mais ils sont sous-entendus puisque l’ensemble des communications tourne 
autour de la santé de l’abeille, comme une réponse à l’engouement public et médiatique pour la 
question. Les messages environnemental, social et économique se résument ainsi : plusieurs facteurs 
affectent la santé de l’abeille domestique, dont les services de pollinisation sont importants pour la 
production agricole et l’alimentation. On soutient qu’il faut planter des fleurs appréciées des abeilles, 
comme le canola, et réduire leur exposition aux pesticides. Dans cet exemple-ci, les messages ne 
manquent pas de cohérences entre eux. Ils sont clairs, concis et martelés dans tous les outils de 
communication, tout comme dans les réponses aux questions d’entrevue. Le tableau 4.11 fait état des 
principaux messages des deux organisations, dont la superposition peut sans aucun doute créer une 
confusion auprès du public exposé à ces messages. 
4.3.3 Angle de traitement du message 
C’est davantage un message de peur et d’action qui ressort des communications d’Équiterre : "Le 
gouvernement de M. Couillard doit agir rapidement et interdire dans les plus brefs délais ces pesticides 
dangereux.", voilà une citation qui résume bien les deux angles adoptés. On retrouve également des 
messages d’amour comme « sauver les abeilles » et « victoire pour les pollinisateurs », mais en moindre 
proportion. Les statistiques sont nombreuses, mais on utilise aussi les histoires pour faire passer le 
message. Ces récits prennent la forme d’une vidéo montrant l’histoire de l’abeille affectée par les 
néonics, d’une mise en scène d’une comédienne dans le rôle d’une abeille mourante faite dans l’espace 
public ou le témoignage d’agriculteurs pratiquant avec succès l’agriculture biologique. 
Quant à Précieuses abeilles, elle emploie la combinaison des messages d’amour et d’action : les abeilles 
sont précieuses, plantez des fleurs qu’elles aiment. La seule statistique utilisée est celle de 
l’augmentation du nombre de ruches au pays, mais les histoires sont présentes autant dans les vidéos 
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que dans les infographies illustrant l’histoire de l’abeille, de la pollinisation ou de la croissance des 
végétaux. 
Tableau 4.11 Messages des organisations concernant les aspects de la problématique et des solutions  
  
















• Néonics toxiques pour les abeilles et 
les autres insectes pollinisateurs 
• Néonics toxiques pour la biodiversité, 
contaminent le sol et la chaîne 
alimentaire 
• Néonics toxiques pour la vie 
aquatique, contaminent les cours 
d'eau et l'eau potable 
• Néonics persistants dans le sol 
• Certains facteurs affectent l'abeille 
domestique 
Sociale • Néonics nocifs pour la santé 
• Pesticides dangereux pour la santé 
des agriculteurs 
• Abeilles importantes pour la production 
alimentaire 
Économique  • Pollinisation importante pour la 
productivité agricole 
De gouvernance • Règlementation en Europe 
• Règlementation en Ontario 
• Inaction du gouvernement du 
Québec 









• Appliquer le principe de précaution 
• Interdire les néonics dans le 
Règlement sur les pesticides 
• Interdire les néonics en retirant 
l'homologation 
• Taxer les pesticides 
 
Agricoles  • Industrie agricole engagée pour la 
protection des abeilles 
• Planter des cultures appréciées par les 
abeilles 
• Minimiser l'exposition des pesticides 
pour les abeilles 
• La culture du canola et les abeilles sont 
mutuellement bénéfiques 
Citoyennes • Éviter d'utiliser des pesticides 
• Jardinage écologique 
• «Informez-vous » 
• Informer les citoyens pour qu'ils aident 
les abeilles 




4.3.4 Crédibilité et transparence 
En entrevue, Nadine Bachand prend soin de préciser : « La rigueur scientifique est importante pour notre 
crédibilité. » (Bachand, 2015). Équiterre prend bien soin d’indiquer les sources des informations 
véhiculées sur son site internet. On en retrouve douze dans la section traitant des pesticides, toutes 
crédibles telles que le Task Force on Systemic Pesticides, des universités, des ministères et des agences 
gouvernementales. Bien qu’Équiterre ne montre que les preuves qui soient cohérentes avec ses 
objectifs, ce sont néanmoins de véritables preuves : « Dans la foulée des nouvelles études démontrant 
hors de tout doute les impacts négatifs de l’utilisation des pesticides… » (Équiterre, 2015b).  
Dans les outils de Précieuses abeilles, une seule source est mentionnée : Statistiques Canada. Celle-ci 
vient appuyer le fait que le nombre de ruches soit en augmentation au Canada. Ceci est vrai, mais ne 
constitue pas un indicateur de la santé des abeilles, puisque les apiculteurs divisent eux-mêmes leurs 
ruches pour former de nouvelles colonies afin d’augmenter leur production ou de compenser les pertes 
de colonies (Gauthier, 2015). En entrevue, l’organisation a d’ailleurs affirmé : « Nous avons prêté une 
attention particulière à l'information qui était déjà disponible pour s'assurer que notre site offrait un 
contenu intéressant et véridique. Par exemple, nous avons examiné les données concernant les 
populations d'abeilles par Statistiques Canada » (Précieuses abeilles, 2015). 
 
Figure 4.9 Infographie présentant les facteurs qui affectent la santé des abeilles selon Précieuses 
abeilles (tiré de : Précieuses abeilles, s.d.a) 
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Précieuses abeilles présente en effet plusieurs arguments pour convaincre son public : « Les pesticides 
utilisés de nos jours sont plus surs que jamais. En fait, même les apiculteurs emploient des pesticides 
pour protéger les ruches. Mal utilisés, ils peuvent toutefois nuire aux abeilles à proximité. » (figure 4.9). 
L’organisation communique également une information partielle : « La santé des abeilles est complexe 
et influencée par plusieurs facteurs. La disponibilité de sources alimentaires suffisantes est essentielle 
pour protéger la santé des ruches et permettre aux populations d'abeilles domestiques de continuer à 
prospérer. » (Précieuses abeilles, s.d.c) ou même fausse : « Les experts s'entendent que la nutrition est 
l'un des obstacles majeurs auquel font face les abeilles. » (Chair, 2015). Le discours vise donc à attirer 
l’attention sur d’autres facteurs affectant la santé des abeilles que les pesticides (Simon, 2014).  
De plus, dans ses communications, l’organisation met l’accent sur ses partenaires des Jardins 
bourdonnants, alors que les organisations membres de Précieuses abeilles ne sont mentionnées qu’à un 
seul endroit, soit la page « Notre philosophie » de son site internet (Précieuses abeilles, s.d.b). 
Évidemment, l’industrie des fabricants de pesticides et les distributeurs et utilisateurs de semences 
enrobées, victimes de nombreuses controverses, ont intérêt à ne pas se mettre en premier plan de 
l’initiative Précieuses abeilles. Ainsi, un public qui ne partage pas les valeurs de ce groupe d’organisations 
peut tout de même explorer sur son site internet vulgarisé (figure 4.9) et simple à naviguer sans savoir 
qui en est l’auteur. L’initiative Précieuses abeilles compte aussi sur un porte-parole, Gregory Sekulic, 
spécialiste en agronomie et durabilité au Canola Watch, un groupe de recherche financé par le Conseil 
canadien du canola qui regroupe autant les producteurs que les semenciers, fournisseurs d'intrants 
transformateurs et exportateurs (Conseil canadien du canola, s.d.).  
4.3.5 Connaissance des publics et dialogue 
C’est surtout à la suite des entrevues qu’il a été possible d’identifier les mécanismes utilisés par les 
organisations pour entamer et entretenir un dialogue avec le public, ainsi que pour mesurer les résultats 
et les impacts de leurs communications.  
Les deux organisations ne connaissent pas de manière précise leur public. Bien qu’Équiterre ait déjà fait 
le portrait de ses membres, il ne semble pas qu’il y ait eu une segmentation spécifique dans le cas de la 
campagne sur les pesticides (Bachand, 2015). Il en va de même en ce qui concerne le pré-test du 
message. L'équipe des communications s'assure que le message soit vulgarisé et la responsable du 
contenu s'assure que l'équipe des communications ne fasse aucun raccourci et que l'information soit 
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exacte. Précieuses abeilles a pour sa part confirmé ne pas avoir testé son message sur un segment du 
public (Précieuses abeilles, 11 novembre 2015).  
En ce qui a trait aux canaux de communication, une communication bidirectionnelle est établie par 
Équiterre et, selon Nadine Bachand, elle est symétrique : « Nous prenons en compte les commentaires 
des gens. » (Bachand, 2015). Les outils mis en place sont les médias sociaux, des kiosques d’information, 
des rencontres avec les décideurs et des appels téléphoniques aux personnes sollicitées pour devenir 
membre. Pour Précieuses abeilles, il semble y avoir une volonté de dialogue : « nous encourageons 
maintenant les Canadiens à prendre part à un dialogue ouvert pour travailler ensemble à encourager la 
santé des abeilles » (Précieuses abeilles, 2015), mais cela ne se reflète pas dans les outils ou les 
structures mis en place. En effet, l’organisation n’est pas présente sur les médias sociaux et le formulaire 
de contact du site internet n’a pas fonctionné lorsqu’il a été essayé. C’est par l’adresse de courrier 
électronique destinée aux demandes médias qu’il a été possible d’entrer en communication avec une 
personne de l’organisation ou de l’agence de relations publiques. 
Les deux dernières variables de l’analyse sont les résultats obtenus et l’évaluation des messages. Chez 
Équiterre, quelques résultats quantitatifs permettent de chiffrer le résultat de certains messages, comme 
la remise au MDDELCC de 37 118 lettres signées par des citoyens, et de 90 811 remises à Santé Canada 
pour revendiquer l’interdiction des néonicotinoïdes (Équiterre, s.d.d). Cet essai s’intéresse davantage 
aux communications envers les citoyens, mais Équiterre voit davantage de résultats du côté des 
décideurs, que ce soit par l’attention qu’ils prêtent au dossier : « Nous avons une rétroaction de certains 
décideurs, qui ont été touchés par les impacts des pesticides sur la santé. » (Bachand, 2015), les 
demandes de rencontres avec des scientifiques ou la Stratégie québécoise sur les pesticides dévoilée en 
2015. Équiterre a aussi pu commenter le réexamen du Code de gestion des pesticides et la motion 
présentée au conseil municipal de Montréal. En ce qui concerne l’évaluation, peu d’actions sont mises en 
œuvre. On parle ici d’une revue de presse sur la visibilité des actions d’Équiterre et de bilans dressés 
pour les bailleurs de fonds. Madame Bachand remarque aussi que les « pesticides qui tuent les abeilles » 
sont maintenant connus du grand public (Bachand, 2015). 
Pour Précieuses abeilles, qui a mené la campagne Jardins bourdonnants et une campagne publicitaire, 
les deux résultats sont quantitatifs. Selon les données fournies par l’organisation, 35 000 ensembles de 
semence de fleurs ont été distribués et un total de 32 000 visiteurs ont navigué sur le site internet. Par 




Figure 4.10 Ligne du temps représentant l’évolution  
des faits et des communications au sujet des néonicotinoïdes au Québec 
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Figure 4.11 Récurrence des messages communiqués par La Presse et Le Devoir concernant la problématique entourant les néonicotinoïdes au 
Québec de 2005 à 2015 selon les dimensions du développement durable (inspiré de : Convercité, 11 novembre 2015) 
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4.4 Constats  
En regard de l’analyse des messages des médias et des organisations, quelles conclusions peuvent être 
tirées de la communication entourant l’enjeu de l’utilisation des néonicotinoïdes envers les citoyens? 
L’heure est aux constats. 
4.4.1 L’encre coule comme du miel 
Les éléments principaux de l’évolution de l’enjeu auquel s’intéresse cet essai et les communications qui y 
sont reliées se retrouvent sur la ligne du temps représentée à la figure 4.10. On peut en conclure que la 
couverture des médias suit les grands jalons politiques et scientifiques ainsi que les proéccupations au 
sein de la société civile qui ont marqué l’évolution de l’utilisation des néonicotinoïdes et de leurs impacts 
au Québec et dans le monde. Si la présente analyse ne permet pas de déterminer le rôle exact qu’ont 
joué La Presse et Le Devoir dans cet enjeu, elle confirme qu’ils ont rempli une de leurs responsabilités : 
informer les citoyens sur ce débat de société. 
En effet, plus les recherches s’accumulent, plus les communications sont nombreuses sur le déclin des 
pollinisateurs et les impacts des néonicotinoïdes sur l’environnement et la santé. Il en va de même au 
niveau règlementaire. Les médias couvrent l’actualité politique et Équiterre y réagit en faisant pression 
sur les décideurs par le biais de ses communications. Quant à Précieuses abeilles, le partenariat se créé 
au moment où les pesticides se retrouvent sur le banc des accusés pour être la cause de plusieurs maux. 
Cet essai ne vise pas à déterminer si les communications initient la prise de conscience ou si elles en sont 
le reflet. Quoi qu'il en soit, le triangle composé de la couverture médiatique, de l’opinion publique et de 
l’agenda politique en matière d’environnement est le résultat, du moins en partie, d’efforts de 
communications formelles et informelles sur le sujet (O’Keefe, 2010). 
4.4.2 Plein feux sur Apis mellifera 
Les résultats présentés dans ce chapitre et à la figure 4.11 illustre l’occurrence des principaux messages 
et mettent, malgré tout, en lumière le retard qu’accusent les communicateurs par rapport à la science. Il 
semblerait que la mauvaise santé des abeilles, qui a fait les manchettes à partir de 2007, ait continué à 
accaparer l’espace médiatique et à être utilisée par les organisations, même lorsque les recherches se 
sont intéressées à d’autres aspects de la problématique. La surmortalité des abeilles continue à être 
traitée comme une problématique en soi par certains journalistes et par Précieuses abeilles, sans 
mention du lien de causalité avec l’utilisation des néonics en agriculture. Pourtant, le déclin des 
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pollinisateurs n’est qu’un des symptômes de l’utilisation systématique des semences enrobées dans les 
champs de maïs et tout autre usage au Québec. Qui plus est, des recherches ont démontré les effets 
néfastes des néonics sur le sol, l’eau et d’autres espèces puis, récemment, sur la santé humaine. Mis à 
part Équiterre et quelques articles isolés, les communicateurs continuent à faire d’Apis mellifera la 
grande victime des modes de production agricole dominants. C’est que l’abeille domestique, utilisée 
comme espèce porte-étendard par les groupes environnementaux, touche la sensibilité des citoyens et 
illustre avec brio la fragilité de l’écosystème. Elle permet de se questionner sur le lien qui nous lie à la 
nature et sur les services qu’elle rend à l’humain (Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, 2005). Il 
semblerait que tant les médias que les organisations favorables et critiques face à l’utilisation 
systématique des pesticides l’aient compris.  
4.4.3 Statisme politique 
Après une dizaine d’années à constater, expliquer et communiquer quant à la surmortalité des 
pollinisateurs et aux effets néfastes des néonicotinoïdes sur l’environnement et la santé, on constate que 
la situation a peu évolué au Québec. Les gouvernements provincial et fédéral accusent un retard par 
rapport à certains états qui ont décidé de réduire ou d’interdire certains néonicotinoïdes sur leur 
territoire. Le lobby de l’industrie des pesticides et des semences est bien présent et les néonicotinoïdes 
sont encore bien présents au Québec, du champ à l’assiette. Toutefois, cela pourrait changer en 2016 
avec la modification de la Loi sur les pesticides du Québec, annoncée dans la Stratégie québécoise sur les 
pesticides à la fin de l’année 2015 (Québec. MDDELCC, 2015c). 
4.4.4 Communication éthique : aux citoyens de faire la part des choses? 
Les citoyens doivent faire preuve de vigilance dans un environnement où les journalistes sont nombreux 
à traiter du sujet et où se côtoient des groupes ayant des valeurs divergentes. Pour aller plus loin dans 
cette analyse, il serait intéressant d’interroger des échantillons de publics cibles composés de citoyens 
afin de valider la manière dont ils perçoivent et comprennent la situation. Ce que les résultats de 
l’analyse présentés ici permettent cependant de constater, c’est que la communication ne se fait pas 
toujours dans une optique de bien commun. Les citoyens sont exposés à une importante quantité de 
messages qui présentent un seul côté de la médaille ou qui visent carrément à leur faire adopter un 
point de vue particulier. Ils doivent donc redoubler de vigilance pour penser et agir en fonction de leur 
propre système de valeurs, et de ce qu’ils jugent comme étant convenable.  
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Les citoyens sont aussi cantonnés dans des propositions d’actions individuelles. Outre des invitations à 
signer des pétitions, on les outille peu à agir collectivement, à exercer leur citoyenneté. Les messages 
présentant des solutions remettent davantage la responsabilité d’agir aux décideurs et aux agriculteurs. 
Plus encore, les messages abordent majoritairement l’aspect environnemental du problème, ce qui ne 
permet pas de joindre tous les publics et de présenter les différentes perspectives de l’enjeu. Les 
recommandations présentées au chapitre suivant offrent justement des pistes aux médias et aux 
organisations qui souhaiteraient communiquer de manière plus efficace et éthique aux citoyens au sujet 
des néonicotinoïdes.  
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5. POUR UNE COMMUNICATION ÉTHIQUE ET EFFICACE SUR LES NÉONICOTINOÏDES 
Ce chapitre présente des recommandations qui visent à améliorer l’efficacité des messages concernant 
les néonicotinoïdes dans une perspective de communication éthique. Elles s’adressent tout d’abord aux 
médias, puis aux organisations d’intérêt public et privé et enfin, à l’ensemble des communicateurs en 
environnement qui s’adressent aux citoyens. Bien que les recommandations se concentrent sur le cas 
précis des néonicotinoïdes et de leurs impacts, elles peuvent outiller les praticiens de divers horizons qui 
souhaitent formuler des messages liés à un enjeu environnemental avec comme objectif d’informer les 
citoyens, de les aider à clarifier leurs valeurs, à prendre conscience d’un dilemme éthique ou de susciter 
un changement de comportement.  
5.1 Message aux médias 
Dans un contexte difficile et compétitif, et en regard aux résultats de l’analyse du corpus d’articles 
constitué pour cet essai, tout porte à croire que le rôle fondamental des journalistes est rempli de 
manière inégale. Les pages suivantes leur sont consacrées avec comme objectif d’améliorer la 
couverture du débat autour des néonicotinoïdes. 
5.1.1 Le rôle des médias : petit rappel 
Les journalistes ont un grand pouvoir sur l’opinion publique. Un pouvoir qui doit être utilisé à bon 
escient, car la confiance qu’ont les citoyens envers la presse est « un formidable outil de formation et de 
développement d’une citoyenneté active » (Payette, 2010, p.15). Ils ont la capacité de démocratiser le 
savoir, de vulgariser la science et la politique, de questionner l’information qui leur est livrée et de 
rendre compte des points de tension qui permettent d’avoir une vue d’ensemble sur un enjeu de 
société. Ils peuvent également être l’instrument d’une stratégie de relations publiques en 
communiquant un message biaisé aux citoyens, message qui profiterait à des intérêts particuliers plus 
qu’au bien commun (Martin, 2015). Le slogan du journal Le Devoir est « Libre de penser ». Cette liberté 
devrait appartenir au lecteur en premier lieu. Et bien qu’il soit lui-même responsable d’exercer son esprit 
critique (Baillargeon, 2006), les journalistes peuvent offrir aux citoyens les conditions favorables à la 
liberté de penser, en toute connaissance de cause. Pour ce faire, ils se doivent d’exercer leur profession 
dans les règles de l’art, ce qui implique de présenter divers points de vue et d’éviter de se fier 
uniquement aux messages transmis par les experts en relations publiques. Mesdames et messieurs les 
journalistes, avant de proposer des recommandations plus spécifiques à votre travail, scruté dans le 
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cadre de cet essai, il importe de rappeler que votre rôle est d’aider les citoyens à comprendre le monde 
dans lequel ils vivent (FPJQ, 2014). 
5.1.2 Des articles pour tous les publics 
Bien que les médias communiquent essentiellement de manière unidirectionnelle avec comme objectif 
d’informer, ils peuvent néanmoins tenir compte de leurs publics dans leur manière de le faire. Il a été 
constaté qu’avec le temps, le sujet du déclin des pollinisateurs a cessé de se confiner à la section 
Environnement de La Presse et Le Devoir pour atteindre les rubriques Politique, Société et Économie, 
entre autres. Ce ne sont là toutefois que des exceptions et les lecteurs qui ne sont pas interpelés par 
l’environnement pourraient ignorer la situation. Traiter le sujet sous plusieurs angles et faire une 
classification plus diversifiée des articles permettraient d’atteindre davantage de personnes qui ont des 
intérêts variés. Dans la même optique, il serait pertinent d’écrire des textes qui ont un niveau de 
vulgarisation et de profondeur variés, de sorte à présenter le sujet aux néophytes et à satisfaire les 
lecteurs qui désirent en apprendre davantage sur le fonctionnement des pesticides, leurs utilités et leurs 
dommages ou encore sur leurs processus d’homologation au Canada, par exemple.  
En outre, grâce aux médias en ligne, il devient plus facile d’ajuster le ton ou le contenu en fonction des 
commentaires des lecteurs. Toutefois, une mise en garde s’impose. Ces nouveaux outils peuvent aussi 
bien aider les journalistes dans leur mission d’information que les entrainer dans une dynamique d’offre 
et de demande dans laquelle les sujets les plus populaires sont priorisés, particulièrement dans un 
contexte où les médias traditionnels sont en crise. Durant l’automne 2015, La Presse a annoncé une 
vague de mises à pied et la fin de son édition papier (La Presse Canadienne, 24 septembre 2015). Au 
même moment, Le Devoir lançait une campagne de soutien misant sur la nécessité de conserver un 
journalisme indépendant (FPJQ, 2015). D’où l’importance d’être attentif à ce qu’il est pertinent de 
communiquer dans une perspective de bien commun et non seulement d’information divertissante 
(Payette, 2010). Les effets néfastes des pesticides ne sont pas un sujet particulièrement divertissant, 
mais les journalistes se doivent de rendre compte de l’avancement de ce dossier qui serait invisible ou 
inconnu du public sans leur contribution.  
5.1.3 Le contenu : faire le tour du sujet 
Une recommandation sine qua non qui ressort de l’analyse des articles est de couvrir tous les aspects de 
la problématique et les diverses solutions de manière plus équitable. Les textes qui ont été écrits sur le 
sujet dans Le Devoir et La Presse traitaient rarement de l’enjeu de manière globale en créant des liens 
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entre les diverses dimensions du développement durable. La dimension environnementale est 
surreprésentée et la problématique se limite très souvent au déclin des pollinisateurs et non à 
l’écosystème dans son ensemble. Il serait temps de rééquilibrer cette couverture et de faire davantage 
de lien entre les dimensions environnementale, sociale, économique et de gouvernance. 
Par ailleurs, s’il a été démontré que des solutions existent à plusieurs échelles et qu’un éventail de 
solutions citoyennes, individuelles et collectives, peuvent être mises en œuvre, elles bénéficient de peu 
de visibilité dans les médias. Aussi, voici quelques suggestions de sujets qui permettraient d’élargir la 
couverture de l’enjeu : 
• La cycle de vie de la clothianidine dans la chaîne trophique, de la fabrication à l’assiette en 
passant par la plante, le sol, l’eau et la faune. 
• L’état des connaissances sur les risques des néonicotinoïdes pour la santé humaine. 
• Les techniques agricoles alternatives pour lutter contre les ravageurs. 
• Les raisons qui repoussent l’homologation temporaire des néonicotinoïdes et les études sur 
lesquelles se base la décision d’homologation. 
• L’application du principe de précaution de la Loi sur le développement durable et le droit à un 
environnement sain et à la biodiversité de la Charte québécoise des droits et libertés de la 
personne. 
• Les impacts environnementaux et agricoles du moratoire européen sur les néonicotinoïdes trois 
ans après l’adoption. 
• La mise en œuvre des modifications aux Règlement sur les pesticides de l’Ontario concernant les 
néonicotinoïdes. 
• Les néonicotinoïdes en ville : règlementation, vente et usage. 
• La Stratégie québécoise sur les pesticides : qu’est-ce que cela implique réellement? 
• L’internalisation des coûts provoqués par les externalités négatives associées aux pesticides par 
les fabricants et les utilisateurs.  
• Quel avenir pour l’agriculture céréalière biologique au Québec?  
• L’écocitoyenneté au service d’un environnement sain : rencontre avec des citoyens mobilisés. 
De plus, les journalistes gagneraient à varier les histoires et les statistiques qu’ils emploient pour illustrer 
certaines données. Ils pourraient par exemple présenter des récits d’agriculteurs et de citoyens ayant 
rencontré des succès et des échecs dans la mise en place de solutions. Puis, utiliser des chiffres pour 
parler de l’industrie des pesticides et des semences, des doses létales des néonics sur certaines espèces, 
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leur persistance dans l’environnement et le taux d’absorption dans la plante, etc. Les données doivent 
demeurer factuelles et quantifiables et les chiffres doivent être mis en contexte pour éviter qu’ils ne 
soient mal interprétés. Bien évidemment, les journalistes doivent s’assurer que les chiffres utilisés 
proviennent d’études crédibles et d’une méthodologie rigoureuse selon les rudiments de la recherche en 
toxicologie et en santé (Baillargeon, 2005). 
Finalement, il est bon d’attirer l’attention des journalistes sur deux importants évènements à venir dans 
le dossier.  
• Hiver 2016 : dépôt du projet de loi pour la modification de la Loi sur les pesticides du Québec 
(Québec. MDDELCC, 2015c). 
• Printemps 2016 : sortie d’un rapport du TFSP sur les risques des pesticides systémiques sur la 
santé humaine (Bachand, 2015). 
• Automne 2016 : dépôt du projet de modification règlementaire pour la modification du Code de 
gestion des pesticides du Québec (Québec. MDDELCC, 2015c). 
• 2015 : dépôt d’un rapport provisoire de l’ARLA sur les effets de l’imidaclopride sur les 
pollinisateurs (Philpott, 2015). 
• 2015 : Adoption par la Ville de Montréal du Règlement modifiant le règlement sur les pesticides 
(Ville de Montréal, 2015b). 
5.1.4 La qualité des sources : un gage de crédibilité 
Selon la Fédération des professionnels en journalismes du Québec, « les journalistes basent leur travail 
sur des valeurs fondamentales telles que l’esprit critique qui leur impose de douter méthodiquement de 
tout » (FPJQ, 2010). Pourquoi alors retrouvent-ont des affirmations citées dans des articles qui ne sont 
pas remises en question? Il arrive de plus que le journaliste ne présente pas en quoi sa source est 
crédible ou ne présente pas le contexte dans lequel un intervenant est interviewé. Toute personne qui se 
prétend experte ne l’est pas nécessairement. À ce sujet, il sera question des critères permettant de juger 
de la crédibilité d’une source au point 5.3.2. 
La revue de littérature effectuée dans le cadre de cet essai permet de proposer quelques parties 
prenantes et sources aux journalistes en fonction de l’aspect traité. 
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Tableau 5.1 Proposition de sources sur les néonicotinoïdes 
Sujets et points de vue Sources 
Impacts des néonicotinoïdes sur la 
biodiversité 
Jean-Marc Bonmatin, scientifique membre du Task Force 
on Systemic Pesticides 
Effets toxicologiques des néonics sur les 
abeilles au Québec 
Madeleine Chagnon et Monique Boily, chercheuses à 
l’UQÀM 
Propagation des néonics dans les cours 
d’eau 
Isabelle Giroux, MDDELCC 
Pertinence agronomique des néonics Valérie Fournier et Geneviève Labrie, CÉROM 
Impacts des néonics sur la santé humaine Rapport à venir, Task Force on Systemic Pesticides 
Point de vue des groupes écologistes 
contre les néonics 
Nadine Bachand, Équiterre et Lisa Gue, Fondation David 
Suzuki 
Point de vue de l’industrie agricole pour 
les néonics 
Gregory Sekulic, spécialiste en agronomie et durabilité au 
Canola Watch, porte-parole de Précieuses abeilles 
Industrie des semences et des pesticides Syngenta et Bayer CropSciences 
Point de vue d’agriculteurs contre les 
néonics 
Benoit Girouard, président de l’Union paysanne 
Point de vue d’apiculteurs contre les 
néonics 
Jean-Pierre Chapleau, apiculteur membre de la FAQ 
Point de vue de l’Ordre des agronomes du 
Québec 
René Mongeau, président de l’Ordre des agronomes du 
Québec 
Ministère de la Santé du Canada et ARLA La ministre Jane Philpott 
MDDELCC  Le ministre David Heurtel 
Fabienne Gauthier, agronome. Ph.D., direction des 
matières dangereuses et des pesticides 
MAPAQ Le ministre François Gendron 
Marc-Antoine Thériault, direction de 
l'agroenvironnement et du développement durable 
Ville de Montréal Justine McIntyre, élue ayant déposé la motion pour le 
bannissement des néonics et Réal Ménard, élu 
responsable de l’environnement et du développement 
durable 
 
5.1.5 Le traitement de la nouvelle : passer de la peur à l’action 
Il en a été mention précédemment, les journalistes ont été friands des messages d’amour et de peur 
concernant l’abeille. Il serait maintenant grand temps de réorienter l’angle et surtout, de passer à un 
autre message. En plaçant l’abeille au centre des nouvelles et en affolant le public sur le danger de la 
situation dans laquelle elle se trouve, l’attention est concentrée sur ce seul aspect d’une problématique 
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beaucoup plus large. Quant aux messages de peur, ils risquent peu de motiver les citoyens à agir, 
favorisant plutôt le sentiment d’impuissance et la paralysie (Paré, 2015; Hornig Priest, 2010; Weiss, 
2009). Dans cette optique, il est recommandé de passer à un message d’amour envers la santé de 
l’écosystème et la santé humaine, tout en y joignant un message d’action (Futerra, 2010). Voici quelques 
recommandations favorisant ce virage : 
• Utiliser des photos de cultures céréalières et maraîchères, de cours d’eau, d’oiseaux et de vers 
de terre et d’autres présentant des familles réunies à table. 
• Remplacer le mot « abeille » dans les titres pour « pollinisateur », « biodiversité », 
« environnement», et « santé ». 
• Diminuer le nombre de titres alarmistes. 
• Dans les articles traitant de l’agriculture industrielle, donner des exemples d’agriculteurs ayant 
testé des alternatives. 
• Dans les articles couvrant les actions politiques du Canada, du Québec ou des municipalités, 
décrire des cas provenant d’autres gouvernements à titre comparatif, notamment les cas succès.  
• Joindre des pistes d’actions dans les articles à l’intention des citoyens, qu’elles soient 
recommandées par les experts interviewés ou par le journaliste comme résultat de ses 
recherches. Par exemple des liens vers plus d’information, des outils pour une consommation 
exempte des néonics ou de l’information sur des mobilisations citoyennes en place, de manière 
factuelle. 
5.1.5 Pour une éthique journalistique 
À la lumière de la comparaison effectuée entre la théorie et la pratique en journalisme, il est aisé de faire 
des recommandations pour un journalisme plus éthique : 
• Présenter les deux côtés de la médaille : faire intervenir plusieurs parties prenantes pour 
exposer la complexité d’un problème et les forces et les faiblesses de l’argumentaire de chacun. 
(Baillargeon, 2005) 
• Relever les incohérences et les points de tension entre différents systèmes de valeurs : entre 
deux lois, deux groupes d’intérêts, un discours et une action, etc. 
• Faire preuve de rigueur : miser sur les preuves et débusquer les arguments qui n’en sont pas 
(FPJQ, 2014). 
• Présenter les opinions personnelles pour ce qu’elles sont en identifiant clairement le type de 
texte (éditorial, chronique, lettre d’opinion, article, etc.) (Motulsky et Vézina, 2008). 
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• Faire confiance au public : soulever des questions auxquels le public pourra répondre lui-même 
au lieu de livrer une idée préconçue (Sauvé, 2013). 
Pour terminer, mentionnons l’exemplarité du reportage « Un insecticide controversé » qu’a fait l’équipe 
de l’émission La semaine verte à Radio-Canada (Bégin et autres, 2014). Un reportage qui dresse le 
portrait de la problématique dans son ensemble de manière rigoureuse et bien vulgarisée. Les sources 
sont variées, crédibles et présentent différents points de vue : scientifiques, chercheurs du MDDELCC, 
agriculteurs, apiculteurs militants et représentants de l’industrie. D’ailleurs, cette superposition des 
points de vue met en lumière les contradictions entre les témoignages, les lacunes règlementaires et les 
raccourcis utilisés par l’industrie. Puis, le narrateur soulève adroitement : « L’abeille serait la partie 
visible d’un problème environnemental beaucoup plus vaste. » (Bégin et autres, 2014). Le reportage 
parle en effet de la persistance dans le sol, de la contamination de l’eau et du sol et de l’intoxication de 
plusieurs espèces. Les journalistes y donnent les faits saillants et les statistiques, tout en laissant 
quelques intervenants raconter leur histoire. De quoi inspirer leurs collègues journalistes! 
5.2 Message aux organisations  
Si les organisations n’ont pas les mêmes contraintes d’indépendance et de neutralité que les journalistes 
parce que leurs messages sont voués à une fin bien précise en fonction de leurs valeurs, de leur vision ou 
d’un mandat particulier, elles peuvent néanmoins améliorer leurs pratiques.  
5.2.1 Connaitre ses publics 
Tout d’abord, il semblerait qu’une étape essentielle de la communication ait été escamotée par les deux 
organisations à l’étude : le portrait et la segmentation des publics. Améliorer la précision de cette étape 
permettra de mieux convaincre les citoyens de penser ou d’agir. 
Pour le portrait, les caractéristiques sociodémographiques comme l’âge, le sexe, le lieu de résidence, le 
revenu familial et le niveau de scolarité (Maisonneuve, 2004) aideront à adapter certains éléments du 
message comme le vocabulaire, le ton, les références culturelles et géographiques, etc. Il est d’autant 
plus pertinent de faire une recherche sur les comportements, les intérêts et les valeurs du public et de 
les segmenter en fonction de ces caractéristiques (Bugter et Smith, 2015). L’objectif même de la 
communication pourra être différent d’un public à l’autre, en fonction de leur relation avec l’enjeu. On 
voudra soit les informer, leur faire prendre conscience d’un problème, les éduquer, les convaincre d’une 
idée ou les motiver à agir.  
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Ce processus permettra enfin de décliner plusieurs messages qui sauront rejoindre les différents 
segments en minimisant la dissonance cognitive (Maisonneuve, 2004). Par exemple, on pourra 
développer un message pour les citadins et un autre pour les résidents de régions plus rurales, qui 
concerneront tout deux l’agriculture. On communiquera des arguments différents aux citoyens proches 
de la nature qu’à ceux pour qui elle a une utilité simplement récréative (Bugter et Smith, 2015). 
Ultimement, les messages pourront évoluer dans le temps en fonction de la prise de conscience 
citoyenne pour motiver les personnes engagées qui posent des gestes individuels à élargir leur champ 
d’action vers une écocitoyenneté et à agir dans l’espace public.  
5.2.2 Le contenu : miser sur les certitudes 
Pour être irréprochables et gagner crédibilité et confiance auprès des publics, les organisations se 
doivent d’avoir un contenu exact. Pour ce faire, il est tout indiqué de mettre de côté la rhétorique et de 
miser sur les certitudes. Voici des exemples de messages appuyés par des preuves scientifiques qui 
découlent du chapitre 2 : 
• Il y a un consensus scientifique concernant la toxicité des néonics pour les pollinisateurs 
(Bonmatin et Chagnon, 2015). 
• Les néonics sont toxiques pour les vers de terre, certains insectes, oiseaux, mammifères et 
formes de vie aquatiques (Simon-Delso et autre, 2014). 
• Les néonicotinoïdes sont persistants et mobiles dans l’environnement (Simon-Delso et autre, 
2014). 
• Le traitement préventif aux néonicotinoïdes et l’usage systématique des semences enrobées 
n’augmentent pas la productivité des cultures dans la majorité des cas (Fournier et autres, 
2013). 
• Les néonicotinoïdes présentent un risque pour la santé humaine (Autorité européenne de santé 
des aliments, 2013; Kimura-Kumoda et autres, 2012). 
• Les pays qui ont réduit ou interdit l’usage des néonics sur leur territoire ont constaté des 
retombées positives sur la santé des pollinisateurs (Europeen Research Media Centre, 2009). 
• Des alternatives aux néonics existent et ont fait leur preuve pour contrer les ravageurs dans les 
cultures (Furlan et Kreutzweiser, 2014). L’agriculture durable a des impacts positifs 
environnementaux, sociaux et économiques (Nations Unies, 2014). 
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Outre les certitudes, Équiterre pourrait exposer les contradictions du gouvernement au sujet des 
pesticides et illustrer les cas succès de politiques publiques d’ailleurs. D’un point de vue plus large, elle 
peut démontrer les faiblesses du système agricole et illustrer les solutions structurantes. En effet 
pourquoi ne pas remettre en question l’éternel débat entre une agriculture hautement productive et 
une agriculture durable? Cette dernière n’a pas à prouver sa compétitivité avec l’agriculture industrielle : 
elle est la seule qui permette de nourrir la planète à long terme (Nations Unies, 2014). Quant à 
Précieuses abeilles, le groupe d’organisations doit assurément se questionner sur le fait de 
communiquer des messages véridiques et complets, ainsi que sur l’utilisation qu’il fait des statistiques.  
5.2.3 Tester le message 
Une autre étape négligée par les organisations est le test du message. Il serait dommage de déployer 
une campagne de communication sans avoir validé l’efficacité du message et la compréhension du public 
(Laramée, 1998). Il suffit de consulter un échantillon du public cible afin de savoir ce qu’il comprend du 
message et l’effet que ce dernier produit sur lui. L’organisation rectifiera le tir si le message n’a pas 
l’effet escompté. Ici, une petite mise en garde s’impose : un spécialiste du contenu devrait toujours 
valider le message final pour éviter que des simplifications aient été empruntées en cours de route et 
que le sens du message ait changé. Bref, il faut vulgariser, sans toutefois emprunter des raccourcis qui 
déformeraient le propos ou gommeraient un ou plusieurs points de vue. 
5.2.4 Entretenir un dialogue 
Les théories de la communication exposées au chapitre 3 ont insisté sur l’importance de la 
communication bidirectionnelle symétrique dans les relations entre une organisation et ses publics. Ici, 
c’est surtout Précieuses Abeilles, organisation plus opaque, qui mériterait de mettre en place davantage 
de canaux de communication pour dialoguer avec ses publics. Voici quelques idées : 
• Créer et entretenir une présence sur les médias sociaux; 
• Répondre plus rapidement aux courriels envoyés sur le site internet; 
• Miser sur le contact humain en mentionnant le nom de la personne qui répond aux courriels; 
• Contacter les personnes ayant commandé des semences dans le cadre des Jardins bourdonnants 
pour connaitre leur satisfaction et leurs questions; 
• Encourager les publics à commenter les messages par un formulaire sur le site, les médias 
sociaux ou un sondage; 
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• Tenir compte des commentaires et questions du public pour modifier la campagne de 
communication. 
5.2.5 Évaluer les résultats 
Les organisations questionnées n’ont pas accordé une grande importance à l’évaluation des résultats. 
Celle-ci est pourtant profitable puisqu’elle permet d’ajuster les messages subséquents et de rendre 
compte des succès, le cas échéant. L’évaluation est d’ailleurs un processus itératif auquel il est bon de 
réfléchir tout au long de la campagne. Cinq étapes permettraient d’augmenter la qualité de l’évaluation : 
1. Se doter d’indicateurs de mesure (Hesselink et autres, 2012) : le nombre de clics et de partage 
sur un outil web, le nombre de personnes ayant fait un don, l’évolution de la perception du 
public sur l’enjeu, etc. 
2. Mesurer l’atteinte des objectifs : s’assurer que qu’ils soient mesurables et effectuer des 
sondages, des entrevues ou des focus group (O’Keefe, 2010). 
3. Qualifier les bons coups et les échecs : reconnaitre les succès et apprendre des écueils. 
4. Communiquer les résultats au public : démontrer l’impact de l’organisation et des actions 
entreprises par le public. 
5. Adapter les messages aux publics : en fonction de l’évaluation, améliorer les messages, mais 
aussi la segmentation des publics et le choix des outils de communications (Laramée, 1997). 
5.2.6 Éthique : mettre un terme à la désinformation 
Il a été clairement démontré précédemment que les relations publiques sont parfois utilisées pour 
désinformer et semer le doute. Le cas des néonics n’y échappe pas. Voici une grille de questions 
permettant de valider que des techniques de désinformation ne soient pas en jeu : 
• Le message a-t-il pour but de faire diverger l’attention quant à la cause de la surmortalité des 
abeilles ou d’autres effets néfastes des néonics? (Simon, 2014) 
• Les messages contredisent-ils un consensus scientifique pour semer la controverse? (Oreskes et 
Conmay, 2014) 
• Les arguments sont-ils des preuves ou des sophismes? Sont-ils appuyés par des sources 
crédibles? (Oreskes et Conmay, 2014) 
• Une information importante est-elle volontairement omise?  
• La recherche est-elle commanditée par l’industrie visée? Y a-t-il conflit d’intérêts? Si oui, vise-t-
elle à contredire les recherches existantes? (Baillargeon, 2005; Simon, 2014) 
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• Les experts qui représentent l’organisme sont-ils des scientifiques reconnus? (Baillargeon, 2005) 
• Les publicités de l’organisation veulent-elles s’apparenter à du journalisme? (Simon, 2014) 
• Des actions cohérentes accompagnent-elles les messages ou y a-t-il dissonance entre le discours 
et les actes? (Simon, 2014; Oreskes et Conmay, 2014) 
• En entrevue, la réponse répond-elle à la question? Quelques ruses permettent de détourner la 
question en répondant de manière partielle, en martelant un message clé, en sortant une 
« bombe » pour détourner l’attention ou en refusant carrément de répondre (Motulsky et 
Vézina, 2008, p.112). 
Ces questions aideront les organisations à communiquer de manière éthique. Équiterre pourrait aussi, 
tout comme l’a fait Friends of the Earth dans son rapport Follow the honey, exposer les stratégies 
utilisées par l’industrie pour semer le doute quant aux dangers que présentent les néonics (Simon, 
2014). 
5.3 Messages aux communicateurs en environnement  
Communiquer un message n’est pas une fin en soi, c’est un moyen. Un moyen de démocratisation du 
savoir, d’éducation, de mobilisation, un moyen de faire évoluer un débat de société (Sauvé, 2013). 
Quelle est l’agriculture que nous voulons collectivement, pour le bien de tous? La communication a son 
rôle à jouer dans la réponse à cette question. En exerçant leur profession de manière éthique, les 
communicateurs en environnement peuvent aider les citoyens à se questionner et à agir collectivement 
pour le bien commun. Les recommandations présentées ici leur sont destinées. 
5.3.1 Les ingrédients d’un message efficace 
Étant donné que le message sur les néonics est l’objet principal de cet essai, il est bon de rappeler les 
composantes d’un message efficace s’adressant aux citoyens : 
• Positif (Bugter et Smith, 2014); 
• Chargé d’amour pour la nature (Futerra, 2010); 
• Invite à l’action (Futerra, 2010); 
• Présente son revers (Hornig Priest, 2010); 
• Crédible (Laramée, 1997; Tremblay, 2007); 
• Simple (Weinreich, 2011); 
• Concret et réaliste (Weinreich, 2011). 
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À ce moment-ci de l’évolution de la problématique, il est plus précisément nécessaire d’augmenter 
l’efficacité et l’impact des messages par deux moyens : 
1. Formuler de nouveaux messages pour arriver à des solutions collectives.  
2. Mettre fin à la confusion entre les différents messages communiqués aux citoyens.  
5.3.2. Toutes les sources n’ont pas la même valeur 
Il est plus facile de communiquer les faits lorsque le choix des sources est rigoureux. Voici des critères à 
prendre en compte dans le choix et l’utilisation des sources pour véhiculer des messages exacts : 
• Actualité : favoriser les sources récentes et à jour sur le sujet. 
• Crédibilité : valider l’expérience et la réputation de la source, privilégier les travaux reconnus par 
les pairs (Oreskes et Conmay, 2010 p.58). 
• Valeurs et intentions : connaître les intérêts à l’origine de la source, les valeurs et les intentions 
des intervenants (Baillargeon, 2005).  
• Diversité : dans une perspective démocratique, varier les points de vue dans le même article, kit 
à mettre en lumière les contradictions entre plusieurs intervenants, et ainsi favoriser 
l’autonomie du lecteur dans sa prise de décision (Legault, 1999). 
• Esprit critique : valider l’information transmise par les sources, user d’esprit critique pour 
débusquer toute forme de manipulation, de rhétorique ou d’information fallacieuse (Baillargeon, 
2015). 
Même lorsqu’un contenu est appuyé par des sources scientifiques crédibles, il est bon d’exposer les 
limites de la méthodologie et de ne pas généraliser les résultats sans précaution. « Il y a toujours des 
incertitudes dans une science vivante, parce que la science est un processus de découverte. » (Oreskes 
et Conmay, 2010, p.61). 
5.3.2 Des pistes pour une communication plus éthique 
Dans le bus de résumer les principes d’une communication éthique selon les théories et constats 
présentés dans cet essai, quelques lignes directrices se dégagent : 
• Développer un réflexe « bien commun » au moment d’émettre un message. Passe-t-il le test de 
l’impartialité, de la réciprocité et de l’exemplarité (Roy, 2014)? 
• Présenter plusieurs points de vue et laisser le public se faire une idée (Motulsky et Vézina, 2008). 
• Faire la lumière sur les points de tension entre différents systèmes de valeurs (Legault, 1999). 
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• Exposer les contradictions et les techniques de désinformation et rétablir les faits (Oreskes et 
Comnay, 2010). 
• Questionner l’éthique de certaines pratiques agricoles, règlementaires et communicationnelles, 
même si celles-ci sont culturellement acceptables par absence de réflexion critique (Legault, 
1999).  
• Fournir toute l’information nécessaire pour amener les citoyens à se questionner dans le but de 
choisir eux-mêmes un comportement à adopter en fonction de leurs valeurs (Sauvé, 2013). 
• Utiliser la communication comme outil d’éducation à l’écocitoyenneté. Aider les citoyens à 
clarifier leurs propres valeurs. Laisser la place à la discussion, au débat et à la participation 
citoyenne. (Sauvé, 2013) 
5.3.3 Voir au-delà du message 
La situation dans laquelle se trouvent les pollinisateurs au Québec et l’état actuel des connaissances sur 
les risques et les dommages causés par les néonicotinoïdes s’insèrent dans un contexte plus large. Ceci 
ne veut pas dire de laisser tomber l’abeille. Il serait cependant judicieux de l’utiliser davantage comme 
symbole des impacts néfastes de l’utilisation des pesticides systémiques, plutôt que de limiter la 
problématique à sa propre situation. La même chose s’applique aux néonicotinoïdes, qui ne sont pas les 
premiers ni les derniers pesticides à causer de multiples dommages. Il y aurait un danger à limiter le 
débat à cette classe de pesticides, puisque de nouveaux produits antiparasitaires intègreront le marché 
pour les remplacer. Étant maintenant mieux connus du public, ils peuvent être la porte d’entrée d’une 
remise en question plus large sur les pesticides systémiques, le traitement systématique des semences 
et la lutte antiparasitaire. 
Ces problématiques sont l’occasion de s’éveiller ou d’approfondir la discussion sur l’impact des activités 
anthropiques sur l’environnement, l’humain lui-même et la société. Communiquer sur les abeilles et les 
pesticides, c’est une opportunité de communiquer sur les modes de production agricole dominants, 
leurs impacts environnementaux, sociaux et économiques. C’est l’opportunité de discuter de la façon 
dont les décisions sont prises au Québec pour assurer la durabilité du système agricole afin qu’il profite à 
tous, autant aujourd’hui que pour les générations futures. Cela implique de respecter la capacité de 
support des écosystèmes, de favoriser la santé publique et de prendre des décisions cohérentes et 
justes, comme le suggèrent les principes de la Loi sur le développement durable (annexe 1). Et, une fois 
que le problème a attiré l’attention des citoyens, l’occasion se présente de choisir collectivement la 
manière dont l’alimentation est produite, en toute connaissance de cause.  
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Finalement, les communicateurs doivent mettre leur expertise du sujet et leur rôle de chien de garde à 
l’épreuve du temps en accordant de l’importance à la suite des choses. Les règlementations municipale, 
québécoise et canadienne tendent à changer, ce qui amènera d’autres sujets à communiquer au public. 
En plus de faire le suivi de ce dossier, les communicateurs pourront l’utiliser comme référence pour des 
cas similaires, dans le but d’émettre des messages orientés vers le bien commun.  
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CONCLUSION 
Les conséquences d’une pratique non durable arrivent rarement seules. Dans le cas de l’usage des 
néonicotinoïdes en agriculture, la surmortalité des abeilles était le premier symptôme visible d’un 
déséquilibre provoqué dans l’écosystème, mais d’autres impacts ont ensuite été observés. Il est 
aujourd’hui reconnu que ces insecticides sont toxiques pour d’autres espèces et ont potentiellement des 
effets sur la santé humaine, autant de dommages collatéraux de leur utilisation. D’autant plus que ces 
pesticides utilisés de manière quasi systématique dans certaines cultures n’en augmentent pas le 
rendement dans la plupart des cas étudiés. Pourtant, plusieurs solutions existent, quelles soient 
agricoles, règlementaires ou même citoyennes. On peut donc se questionner sur l’éthique d’une telle 
pratique. 
Il suffisait donc que la communauté scientifique s’attarde au sujet pour démontrer un lien de causalité 
entre l’utilisation des néonicotinoïdes et plusieurs maux. Et encore, si une poignée de scientifiques 
s’attarde à un problème, celui-ci peut demeurer inconnu des citoyens. Pour que ces derniers soient 
partie prenante des solutions à ce problème et participent au débat, ils doivent impérativement être 
informés comme il se doit.  
Voilà pourquoi les médias et les communicateurs en environnement ont un rôle important à jouer dans 
la démocratisation de l’information, l’éducation et l’écocitoyenneté. Pour cela, les communications 
doivent être éthiques et les messages orientés vers le bien commun. En analysant la couverture 
médiatique de l’enjeu entourant les néonicotinoïdes de 2005 à 2015, on constate que La Presse et Le 
Devoir ont informé leur public de manière inégale sur le sujet. La couverture médiatique a 
essentiellement concerné la santé de l’abeille. Bien qu’ils aient couvert les principaux jalons de l’histoire 
de cet enjeu et aient eu recours à des sources crédibles, rares ont été les articles présentant un portrait 
global de la situation tout en opposant les points de vue divergents des parties impliquées. Par le peu de 
solutions proposées et les messages de peur utilisés, on peut aussi se questionner sur la réaction du 
lectorat par rapport à leur lecture.  
Du côté des organisations étudiées, Équiterre et Précieuses abeilles ont communiqué des messages très 
différents sur le sujet. Alors qu’Équiterre dénonce l’utilisation des néonicotinoïdes en raison de leur 
toxicité pour la biodiversité et les humains et invite le gouvernement à se positionner et à en bannir 
l’utilisation, Précieuses abeilles, initiative d’un groupe d’organisations issues de l’industrie agricole et des 
pesticides, invite les citoyens à créer des habitats pour les abeilles, en réaffirmant l’importance des 
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pollinisateurs en agriculture et de l’agriculture pour les pollinisateurs. Équiterre soutient ses messages de 
sources rigoureuses, augmentant ainsi sa crédibilité, alors que Précieuses abeilles use de plusieurs 
stratégies pour semer le doute quant à l’implication des néonicotinoïdes dans la surmortalité des 
abeilles. Finalement, l’organisation d’intérêt public milite pour des solutions politiques, alors que 
l’organisation d’intérêt privé dirige les citoyens vers des solutions individuelles. 
Pour conclure, cet essai suggère qu’il est temps de mettre fin à la confusion entre les différents 
messages communiqués aux citoyens et de formuler de nouveaux messages pour les inviter à s’impliquer 
dans une réflexion collective ne visant pas uniquement l’abeille, mais aussi l’alimentation, l’agriculture et 
notre rapport à la nature. Le public est le seul à déterminer ce qu’il retient des messages qu’on lui 
communique. En offrant aux citoyens la chance de comprendre de manière complète et honnête le 
monde dans lequel ils vivent, ils seront mieux outillés à agir en fonction de leurs valeurs et à prendre des 
décisions orientées vers le bien commun. Quelle alimentation et quelle agriculture les citoyens du 
Québec veulent-ils? Faisons confiance à leur jugement en leur permettant de répondre à cette question 
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ANNEXE 1 - TROIS PRINCIPES DE LA LOI SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE  
(Loi sur le développement durable) 
Principe Définition selon la Loi sur le développement durable 
Précaution Lorsqu’il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l’absence de 
certitude scientifique complète ne doit pas servir de prétexte pour 
remettre à plus tard l’adoption de mesures effectives visant à prévenir 
une dégradation de l’environnement. 
Préservation de la 
biodiversité 
La diversité biologique rend des services inestimables et doit être 
conservée pour le bénéfice des générations actuelles et futures. Le 
maintien des espèces, des écosystèmes et des processus naturels qui 
entretiennent la vie est essentiel pour assurer la qualité de vie des 
citoyens. 
Respect de la capacité de 
support des écosystèmes 
Les activités humaines doivent être respectueuses de la capacité de 
support des écosystèmes et en assurer la pérennité. 
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09-05-03 Environnement Annie Morin 40 % des ruches québécoises ont péri cet hiver : pesticides 
09-01-05 Environnement Associated Press Attirer les abeilles, une priorité écologique
09-04-17 Maison Pierre Gingras Sans insectes, point de salut!
07-12-29 Maison Larry Hodgson Rétrospective horticole 2007
07-01-20 Actualités NA Le déclin des pollinisateurs sème l'inquiétude
06-05-20 Mon toit NA Attention aux pesticides chimiques
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Date Section Journaliste Titre 
15-11-23 Politique La Presse Stratégie sur les pesticides : Québec vise les pesticides les 
15-10-23 Environnement Alexandre Shields Les géants des pesticides sont plus puissants que l'État, dit 
15-08-27 Libre opinion Pascal Priori la réplique : les agronomes pourraient mieux défendre les 
15-08-03 Libre opinion René Mongeau les agronomes québécois à la rescousse des abeilles
15-07-21 Environnement Sarah R. Les abeilles ont connu une meilleure année au Canada
15-07-10 Société Isabelle Paré Le fragile vol du bourdon
15-05-30 Jardins Lise Gobeille Jardins - Les plantes mellifères en ville
15-05-15 Environnement Alexandre Shields Washington dévoile un plan pour sauver les abeilles et les 
15-05-13 Environnement Alexandre Shields États unis : les abeilles disparaissent à un rythme effréné
15-05-05 Blogue Isabelle Paré hôtel à insectes à Verdun
15-03-25 Montréal Jeanne Corriveau Une élue au secours des abeilles
15-03-14 Société Jeanne Corriveau Les colonies d'abeilles bourdonnent à Montréal
15-02-28 Libre opinion Plusieurs signataires Lettre ouverte au nom des abeilles
14-11-27 Science et Pauline Gravel L'Ontario veut se débarrasser de pesticides funestes
14-10-04 Science et Pascaline Minet Préserver les abeilles pour prévenir les carences
14-09-05 Environnement Pauline Gravel Des apiculteurs veulent réparation
14-07-11 Environnement agence France- Pesticides et mauvais temps, cocktail funeste pour les abeilles
14-07-07 Environnement La presse L'Ontarion restreindra l'utilisation d'insecticides nuisibles pour 
14-07-04 Société Josée Blanchette To bee or not to bee
14-06-26 Société Caroline Montpetit Les pesticides néonicotinoïdes : ennemis de la biodiversité?
14-06-20 Environnement Alexandre Shields Washington s'inquiète du déclin des abeilles
14-01-10 Environnement Alexandre Shields L'Europe en sérieux manque d'abeilles
14-07-23 Environnement Alexandre Shields Le déclin des insectes pollinisateurs inquiète
13-06-20 Environnement collectif d'auteurs Pollinisateurs sauvages à risque - le même destin tragique 
13-05-08 Environnement Alexandre Shields Près d'un tiers des colonies d'abeilles ont été décimées l'hiver 
13-04-29 Environnement Alexandre Shields Trois pesticides interdits en Europe pour sauver les abeilles
13-04-20 Environnement Étienne Plamondon- Réglementation - Haro sur les pesticides non essentiels
13-03-28 Libre opinion Mathiey Boyd et Annie-Claude Pour un développement harmonieux de l'apiculture à Montréal
13-03-09 Société Véronique Voyer Le printemps du miel
12-07-26 Société Caroline Montpetit Butinage urbain
12-06-23 Art de vivre Caroline Montpetit Le Vermont dans votre assiette
12-05-26 Art de vivre Lise Gobeille Un couple heureux en symbiose
11-07-22 Société Émilie Boivin L'essaim sur le toit
11-05-22 Société Josée Blanchette La sourcière vagabonde
11-05-05 Environnement Louis-Gilles Des abeilles et des pesticides
10-05-29 Environnement Louis-Gilles Est-ce la fin des abeilles?
10-05-29 Environnement Louis-Gilles Une affaire de milliards
08-11-07 Société Louis-Gilles L'atrazine, un fléau pour les amphibiens
08-09-19 NA Louis-Gilles Quand les faucons jouent au canari
07-09-08 Société NA Les abeilles tombent comme des mouches
07-08-24 Environnement Louis-Gilles Le "syndrome de l'effondrement" des abeilles
05-03-23 Environnement Fabien Deglise Des effets néfastes des OGM se confirment
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Pour obtenir une copie de l’ensemble de la matrice d’analyse, contactez Geneviève Rajotte Sauriol 
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